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Introduction 

La demande frauduleuse de médicaments en officine notamment via la falsification d’ordonnance 

est une question qui reste d’actualité. En Juillet 2019, une femme a été condamnée pour avoir 

falsifié 169 ordonnances permettant l’obtention de 1 015 boites de médicaments dont 600 boites 

de tramadol, mais également de l’alprazolam et du zolpidem dans 39 pharmacies différentes sur 

une période de 5 ans. Cette femme ne présentait jamais sa carte vitale et réglait les médicaments. 

Elle encourt douze mois de prison avec sursis ainsi qu’une mise à l’épreuve d’une durée de 2 ans 

avec obligation de soins. (1) 

 

La falsification d’ordonnance est un problème de santé publique, avec des risques de mésusages, 

d’abus et dépendances aux médicaments pour le patient et un potentiel coût pour l’assurance 

maladie si les médicaments sont remboursés. Le pharmacien d’officine, dont un des rôles est de 

contrôler l’authenticité de l’ordonnance, est un interlocuteur privilégié pour le patient lors de la 

délivrance de médicament. A ce titre, il a donc une place importante dans la détection et le 

signalement des ordonnances frauduleuses participant ainsi à la mise en évidence des pratiques 

de consommation et de détournements des substances psychoactives en pharmacie de ville. Il fait 

donc le lien avec les institutions nationales en transmettant les informations au niveau régional 

ou au niveau national.   

 

Quels sont dès lors les dispositifs mis en place pour identifier, limiter et surveiller les 

ordonnances frauduleuses en Auvergne – Rhône Alpes et plus largement au niveau national ; et 

quelles sont, le cas échéant, les évolutions possibles de ces outils ?  
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Dans un premier temps, nous reviendrons sur les critères de conformité d’une ordonnance puis 

sur sa falsification. Nous décrirons par la suite la vigilance sanitaire et un outil épidémiologique 

spécifique dédiés, puis les différentes mesures impactant la prescription et la dispensation qui 

sont prises. Enfin nous aborderons l’outil régional VIAPS (Vigie Info ARS Produits de Santé) et 

nous conclurons sur les différentes perspectives que l’on peut envisager pour cet outil de 

sécurisation de la délivrance.  
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1. L’ordonnance conforme 

Avant d’introduire la notion de falsification d’ordonnance, nous allons développer les 

éléments qui définissent une ordonnance et les éléments nécessaires à sa bonne 

conformité. Une ordonnance ne doit être rédigée seulement après l’examen du malade.  

 

1.1 Présentation de l’ordonnance 

Une ordonnance pour être conforme à l’article R5132-3 du CSP doit comporter : la date 

de rédaction du document et des informations relatives au prescripteur, au patient et au 

traitement que nous allons développer ci-dessous. 

 

1.1.1 Concernant le prescripteur 

L’auteur de la prescription doit être identifié. Pour cela, l’ordonnance devra contenir : son 

nom, son numéro d’identification RPPS, sa qualification, et le cas échéant le titre ou la 

spécialité du prescripteur, l’établissement où il exerce (soit le numéro assurance maladie 

personnel pour les médecins exerçant dans des cabinets médicaux, soit le numéro FINESS 

pour les structures comme les établissements de santé), son adresse professionnelle, ses 

coordonnées téléphoniques, et son adresse électronique. Le prescripteur devra apposer sa 

signature à la fin de l’ordonnance.  

La rédaction d’une prescription relève du droit de prescription du médecin mais aussi de 

certains autres professionnels de santé comme les dentistes, les sages-femmes, les 

kinésithérapeutes, les infirmiers et les podologues dans la limite nécessaire à leur 
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exercice. Les médecins disposent d’un large droit de prescrire, toutefois la prescription 

de certains médicaments sera réservée à certains spécialistes ou à des praticiens 

hospitaliers. Les autres professionnels de santé, cités précédemment, ont un droit de 

prescription plus restreint, la liste des spécialités qu’ils ont le droit de prescrire est 

présente dans les différents arrêtés du code de santé publique mais également disponible 

sur le site Ameli de l’assurance maladie.  (site : 

https://www.ameli.fr/pharmacien/exercice-professionnel/dispensation-prise-

charge/droits-prescription)  

 

1.1.2 Concernant le patient 

Le patient doit être identifié sur l’ordonnance. D’après le paragraphe 7 de l’article R5132-

3 du CSP, l’identité du patient doit être présente, mais également la date de naissance ; et 

si nécessaire la taille et le poids du patient (souvent indiqué pour les enfants).  

 

1.1.3 Concernant le traitement 

Sur l’ordonnance : la dénomination commune internationale est nécessaire (depuis le 1er 

janvier 2015, avec éventuellement le nom de marque), ainsi que le dosage, la forme 

pharmaceutique, la posologie, la durée du traitement et enfin son caractère renouvelable 

ou non. (Article R5123-1 du CSP). La mention «hors AMM » doit être présente si 

l’indication du médicament n’est pas respectée. Cette mention doit être justifiée au regard 

des données scientifiques.  
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1.1.4 Au comptoir de l’officine 

Lors de la dispensation du médicament, l’original de la prescription doit être présenté et 

l’ordonnance doit dater de moins de 3 mois lors de la première délivrance, sauf pour les 

médicaments à dispensation particulière notamment les stupéfiants mais pas uniquement : 

par exemple, c’est aussi le cas avec les rétinoïdes ou encore la clozapine qui nécessitent 

un suivi biologique et médical particulier.  

Le pharmacien doit donc contrôler la conformité globale de la prescription (respect de 

l’article R5132-3 du CSP) puis effectuer l’analyse pharmaceutique de la prescription.  

1.2 Les différents types d’ordonnance 

Il est important de différencier les types d’ordonnances car certains d’entre eux seront 

plus à risque de falsification, comme cela sera évoqué par la suite. Les différentes 

ordonnances sont développées dans le tableau ci-dessous.    
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Tableau 1 : Les différentes ordonnances : 

 
Ordonnance 

classique 
 

 
Feuille blanche avec les 
éléments cités ci-dessus.  

Concerne la majorité des médicaments 
et autres produits/dispositifs délivrés 
sur ordonnance. 

 
Ordonnance 

sécurisée 

Ordonnance avec un 
filigrane, un numéro de lot et 
un carré pré-imprimé en bas 
à droite où le prescripteur 
indique le nombre de 
spécialités prescrites.  
 

 
Concerne les médicaments stupéfiants 
et assimilés stupéfiants. 

 
 

Ordonnance 
médicament 
d’exception 

Ordonnance conforme à un 
modèle cerfa 12708*2 et 
doit comporter quatre 
volets : le premier volet est à 
conserver par l’assuré, les 
deux suivants sont pour 
l’assurance maladie et enfin 
de 4ème volet est à conserver 
par le pharmacien pendant 3 
ans. (2) 
 

 
 
 
Concerne les médicaments dits 
« d’exception », dont la liste est 
disponible sur le site meddispar : 
http://www.meddispar.fr/Medicaments-
d-exception 
  

 
 

Ordonnance 
bizone 

Prescription constituée de 
deux parties : la partie 
supérieure réservée à 
l’affection longue durée et la 
partie inférieure aux autres 
médicaments.  
Le support dépendra des 
médicaments que contient 
l’ordonnance.   
 

 
 
Pour les patients avec une affection de 
longue durée (ALD) 

 
 

Ordonnance 
hospitalière 

 

 
 
Ordonnance prescrite par un 
médecin hospitalier  

Certains médicaments nécessitent : 
- soit une prescription initiale 
hospitalière et le renouvellement pourra 
être fait en ville. 
- soit une prescription hospitalière pour 
chaque renouvellement.   
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2. La falsification d’ordonnance 

2.1 Les différents types de falsification 

Il existe différentes formes de falsification d’ordonnance : la création de toute pièce grâce 

à l’outil informatique, le scan ou la photocopie d’une ordonnance, le recours à des 

ordonnanciers ou des tampons professionnels volés chez les médecins et enfin la 

modification d’une prescription médicale valide (ajout d’une ligne, modification de la 

quantité de boite délivrable).  

En ce qui concerne le vol d’ordonnancier, il existe sur le portail du Conseil National de 

l’Ordre national des Médecins (CNOM) une fiche de signalement d’agression intitulée :  

« Observatoire pour la sécurité des médecins : recensement national des incidents » 

(Annexe 1). Cette fiche recense notamment des informations sur la victime mais aussi sur 

l’agresseur, le motif de l’incident notamment les vols ainsi que l’atteinte aux biens et aux 

personnes. Cette déclaration permet aux Conseils départementaux et au CNOM de 

recueillir les informations. 

Au niveau des incidents déclarés : les vols ou tentatives de vols arrivent en seconde 

position après les agressions verbales et les menaces. Les vols ou tentatives de vols sont 

en diminution depuis 2010, en effet 25% des déclarations en 2010 concernaient les vols 

contre 18% en 2018, avec une diminution linéaire sur les 8 ans.  L’objet principal du vol 

reste le vol d’ordonnance ou d’ordonnancier qui représente 8% des déclarations en 2018.  

Le motif de l’incident est tout d’abord comme on peut le voir dans le tableau ci-dessous 

un reproche lié à la prise en charge mais dans un second temps lié à un vol ; la falsification 

d’ordonnance est en 4ème position et représente 11% des incidents. (3)
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Tableau 2 : Observatoire de la sécurité des médecins en 2018 : Recensement national 

des incidents par la section EP du CNOM (Fiches 2018) 

Motif de l’incident 2017 2018 

Effectifs % Effectifs % 

Reproche relatif à la prise en charge 

 

297 29% 347 31% 

Vol 

 

228 22% 190 17% 

Refus de prescription  

(médicament, arrêt de travail…) 

147 14% 175 16% 

Falsification de document  

(ordonnance, certificat…) 

98 10% 126 11% 

 

 

Afin de prévenir ce risque de vols d’ordonnance et donc, plus largement, de falsification, 

le conseil national des médecins recommande de ne pas laisser d’ordonnancier sur le 

bureau à la vue des patients, d’indiquer de façon lisible le nombre de boites de 

médicaments que le pharmacien pourra délivrer et enfin de ne pas laisser d’espace entre 

la prescription et la signature, ainsi le patient ne pourra pas rajouter de ligne de 

médicament. (4)  

2.2 Critères de suspicion de falsification 

Les éléments pouvant amener le pharmacien à douter de la véracité d'une prescription 

peuvent ainsi porter sur l’aspect de l’ordonnance présentée et/ou sur son contenu et/ou 

sur le contexte de la demande. Une faute d’orthographe ou une écriture différente (dans 
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le cadre d’un rajout), l’absence de signature du prescripteur, une posologie ou quantité 

prescrite inadéquate, doivent attirer l’attention du pharmacien de même qu’un 

chevauchement ou une incohérence dans la prescription.  

Divers éléments contextuels peuvent rendre suspecte une ordonnance comme l’absence 

de présentation de carte vitale, l’attitude du demandeur ou encore la personne qui veut 

régler le montant des médicaments. D’autres circonstances peuvent, le cas échéant, 

renforcer le sentiment de doute du pharmacien : lorsque le demandeur se rend à la 

pharmacie en dehors des heures d’ouverture de l’établissement ou du cabinet du médecin 

prescripteur (ainsi aucune communication n’est possible avec ce dernier), ou encore 

quand les molécules prescrites sur l’ordonnance sont connues pour être 

abusées/détournées. (5) (Annexe 2) 

D’autre part, certains types d’ordonnance peuvent plus facilement être détournés comme 

développé ci-dessous.  

 

2.3 Situations particulières : sources potentielles de prescriptions 

frauduleuses 

 

2.3.1 Cas particulier des ordonnances faxées 

Des difficultés peuvent être rencontrées lors de dispensation sur prescription 

faxée puisqu’il ne s’agit pas de la prescription originale : réglementairement, la 

délivrance d’un médicament soumis à prescription médicale ne peut se faire que sur 

présentation de l’original de l’ordonnance. La HAS a tout de même prévu une procédure 

pour les services de garde ou d’urgence. Le fax doit comprendre l’entête du centre 
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médical émetteur ainsi que les coordonnées du médecin prescripteur (numéro ADELI, 

fax, numéro de téléphone) mais également le nom de la pharmacie qui va dispenser 

l’ordonnance, l’identité du patient, la date et l’heure de la prescription ainsi que sa durée 

de validité. Si l’ordonnance ne peut être transmise par télécopie, l’HAS autorise 

l’utilisation du courriel sécurisé de préférence. (6) 

Le fax reste malgré tout la situation la plus encadrée des situations présentées dans cette 

partie. En effet la communication par le fax se fait essentiellement en direct avec le 

médecin ou les hôpitaux, ce qui limite la possibilité de falsification du document puisque 

dans ce cadre-là, le patient n’est pas un intermédiaire entre le prescripteur et le 

pharmacien.  

 

2.3.2 Cas particulier des ordonnances envoyées par mail 

Comme vu précédemment, le patient doit présenter l’ordonnance originale à la 

pharmacie. Actuellement le nombre d’ordonnances envoyées par mail et susceptibles de 

fraude est en augmentation.  

Le pharmacien peut être suspicieux puisque parfois le mail est envoyé du médecin au 

patient puis du patient à la pharmacie. En effet les médecins ne disposent pas 

systématiquement des adresses mails des pharmacies et le patient est libre de choisir la 

pharmacie dans laquelle il va retirer les médicaments. Le pharmacien doit donc s’assurer 

que le patient n'a pas modifié la prescription qu’il nous envoie.  

Légalement, le pharmacien ne doit pas délivrer avec une ordonnance envoyée par mail, il 

peut uniquement préparer à l’avance les médicaments à délivrer, qu’il ne délivrera 
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uniquement sur présentation de l’original. En délivrant sur une ordonnance envoyée par 

mail, le pharmacien engage sa responsabilité pénale, civile et disciplinaire.  

 

2.3.3 Cas particulier des ordonnances étrangères 

Concernant la délivrance sur prescription en provenance de l’étranger, il est parfois 

difficile de vérifier l’identité du prescripteur, et de communiquer avec lui s’il y a un doute 

sur l’authenticité de la prescription. Le pharmacien peut délivrer sur présentation de 

l’original de l’ordonnance, si elle comporte l’identité du patient (nom, sexe, âge ou date 

de naissance), l’identité du prescripteur (nom, identifiant éventuellement, spécialité 

médicale, adresse, numéro de téléphone, éventuellement l’établissement d’exercice) et le 

traitement médicamenteux (les molécules en DCI, la durée du traitement, la posologie). 

Si le prescripteur est autorisé à prescrire selon la réglementation en vigueur en France, le 

pharmacien peut délivrer le traitement, toutefois il peut refuser la délivrance en cas de 

doute sur l’authenticité de la prescription, en cas d’incompréhension de l’ordonnance ou 

de doute sur le prescripteur (Article R5132-6-2 du CSP et l’Article R4235-61).  

Lorsque la prescription est arrivée à échéance, le pharmacien peut délivrer uniquement la 

quantité nécessaire afin de ne pas interrompre un traitement chronique (par exemple 

antihypertenseur, antidiabétique…), en attendant une prescription valide. Le pharmacien 

peut également refuser la délivrance si le traitement est susceptible de nuire au patient. ( 

Article R4235-61 du CSP) (7) (8) 
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2.4 Les motifs de falsification  

Il est difficile de connaitre la motivation réelle de la personne qui a falsifié sa prescription, 

et l’on ne peut émettre que des suppositions plus ou moins fondées selon notamment le 

médicament concerné et son potentiel d’abus / de dépendance.   

 

2.4.1 Ordonnance caduque 

Différents motifs peuvent expliquer qu’une personne ait recours à la falsification 

d’ordonnance. Parmi ces causes, la motivation première peut-être l’expiration de la 

prescription initiale du médecin et ainsi la crainte d’une interruption dans la prise du 

traitement qui parfois est chronique. C’est le cas supposé des falsifications d’ordonnance 

pour des contraceptifs oraux.  

En réponse, afin d’éviter un arrêt brutal du traitement, des moyens réglementaires ont été 

mis en œuvre, ils permettent de laisser le temps au patient de retourner voir son médecin 

afin de renouveler si besoin la prescription. Concernant les traitements chroniques dont 

l’arrêt serait préjudiciable pour la santé du patient, il est possible de délivrer une boite 

supplémentaire. Ceci peut avoir lieu uniquement lorsque la validité de l’ordonnance vient 

d’expirer et que le patient n’a pu aller consulter son médecin pour renouveler sa 

prescription. Le patient doit dans ce cas être capable de présenter une ordonnance dont la 

durée de validité est d’au moins 3 mois. Le pharmacien délivrera alors le plus petit 

conditionnement existant et inscrira sur l’ordonnance la mention : « délivrance 

exceptionnelle d’une boite supplémentaire », avec la date et la spécialité délivrée. Ce 

renouvellement exceptionnel n’est réalisable qu’une seule fois et exclut les médicaments 
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stupéfiants ou assimilés ainsi que certaines substances psychotropes et certains 

médicaments à délivrance particulière. (Article R.5123-2-1 du CSP) 

Pour les contraceptifs oraux, une délivrance exceptionnelle est autorisée pour les 

ordonnances de moins d’un an dont la durée de validité est expirée d’après le décret 

n°2012-883 du 17 juillet 2012 (Article R5134-4-1).  Cette dispensation supplémentaire 

ne doit pas correspondre à plus de 6 mois de traitement et le pharmacien doit apposer la 

mention « dispensation supplémentaire de contraceptifs oraux » ainsi que la quantité 

délivrée. (9) 

 

2.4.2 Prise en charge par les organismes sociaux 

La falsification peut avoir lieu dans le but d’obtenir une prise en charge par les organismes 

sociaux. En effet, il existe en France une prise en charge qui est soit partielle soit en totale 

par l’assurance maladie. Le taux de remboursement se décide sur l’avis de l’Union 

Nationale des Caisses d’Assurance Maladie et dépend du service médical rendu : plus 

celui-ci sera important, plus le taux de remboursement sera élevé (100% ; 65% ; 30% ; 

15%). La fixation du prix se fait par le comité économique des produits de santé en se 

basant sur l’amélioration du service médical rendu. Enfin, le ministre décide s’il y a 

inscription au remboursement en ville et/ou la prise en charge à l’hôpital. (10)  

 

2.4.3 Usage détourné à visée récréative 

La falsification peut également survenir dans le cadre d’un usage détourné à visée abusive 

: certains médicaments peuvent être utilisés à des fins récréatives, par exemple à visée 

sédative, anxiolytique ou euphorisante. C’est le cas de certains sirops antitussifs codéinés, 
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comme l’Euphon® par exemple, dont les signalements sont en augmentation depuis leur 

retour en liste 1.  

Le pharmacien d’officine se doit de rester vigilant face au mésusage potentiel de tout type 

de médicament, qu’il soit listé ou non. Pour cela, il est informé notamment par les 

bulletins des CEIP-A des pratiques de consommation et des molécules les plus 

détournées. Le pharmacien peut être alerté, lors de la présentation de l’ordonnance, par 

l’âge du demandeur (dans le cas de l’Euphon® : adolescent ou jeune adulte), mais 

également par une inadéquation entre l’état de santé apparent du demandeur et 

l’indication du médicament, par la connaissance d’antécédents d’abus de psychoactifs 

chez le patient ou encore par des demandes trop fréquentes ou en trop grandes quantités.  

Comme vu précédemment, le pharmacien peut refuser une délivrance « lorsque l’intérêt 

de la santé du patient lui parait l’exiger. Si ce médicament est prescrit sur ordonnance, le 

pharmacien doit informer immédiatement le prescripteur de son refus et le mentionner 

sur l’ordonnance (Article R.4235-61 du CSP).

 

2.4.4 Dépendance médicamenteuse  

2.4.4.1 Définition et réglementation des médicaments à risque de dépendance 

Il existe deux types de dépendance :  

- La dépendance psychique qui est liée à la consommation incontrôlée d’une ou 

plusieurs substance(s), et le besoin de consommer permettant un état de 

satisfaction dû au plaisir ou une diminution du malaise engendré par le manque 

de la substance.  
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- La dépendance physique qui concerne la tolérance (nécessité d’augmentation des 

doses pour atteindre l’effet recherché) ainsi que les symptômes de sevrage qui 

peuvent être spécifique au produit consommé. Le syndrome de sevrage se 

manifeste principalement de deux façons : soit par un phénomène de rebond avec 

des symptômes qui étaient déjà existants et dont l’intensité est augmentée à l’arrêt 

du traitement, soit par une apparition de nouveaux symptômes.   

 

Une demande frauduleuse de médicament à l’officine peut être motivée par une 

dépendance médicamenteuse voire une addiction à une substance : elle concerne 

principalement les médicaments psychotropes : par exemple les benzodiazépines et 

apparentés pour leur effet anxiolytique et hypnotique, les morphiniques pour leur action 

antalgique (codéine, tramadol, morphine) ou encore les traitements de substitution aux 

opiacés (méthadone, buprénorphine). Afin de limiter ces risques de dépendance, ces 

médicaments ont des durées de prescription limitées, et leur renouvellement nécessite 

donc une réévaluation régulière. (11) (12)  

 

2.4.4.2 Le rôle du pharmacien d’officine dans l’identification et la prise en charge du 

mésusage ou de la dépendance 

Le rôle du pharmacien d’officine, qui a un lien particulier avec le patient, est d’essayer 

de détecter ce mésusage : par exemple le fait qu’un patient vienne chercher des 

antalgiques opioïdes de manière rapprochée et fréquente ; cela doit l’interpeler mais il 

peut également faire en amont de la prévention auprès des patients lors des premières 

délivrances, sur le potentiel d’abus du médicament qui leur est prescrit.  

BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



33

Il existe une échelle pour dépister le mésusage des opioïdes : l’échelle POMI (Annexe 3) 

: chaque réponse positive compte pour un point et un score supérieur ou égal à deux est 

considéré comme positif pour une situation de mésusage. Concernant l’évaluation 

spécifique de la dépendance aux benzodiazépines, l’échelle ECAB (Échelle cognitive 

d’attachement aux benzodiazépines) doit être utilisée. Chaque réponse positive vaut un 

point, une réponse négative n’apportant pas de point, un score supérieur ou égal à 6 

permet de différencier un patient dépendant d’un patient non dépendant aux 

benzodiazépines. (13)  

Ces échelles peuvent être des aides pour le médecin avant d’initier un traitement opioïde 

ou à base de benzodiazépine, afin de limiter au maximum le risque de dépendance à ces 

molécules par la suite. Mais elles sont aussi pour le pharmacien, via la reformulation de 

ces items, et via des questions ouvertes à intégrer au détour d’une conversation, un moyen 

d’interpeler le patient et éventuellement de l’orienter pour une prise en charge de cette 

dépendance la plus adaptée possible.  

 

Pour conclure, ces personnes dépendantes vont chercher à obtenir la molécule de manière 

soit légale auprès de leur médecin soit de manière illégale afin d’obtenir certains 

médicaments ou substances que le médecin a refusé de prescrire, ou pour en avoir des 

quantités supplémentaires, ou encore lorsqu’il n’y a pas eu de consultation. Parmi les 

moyens utilisés, il est relevé notamment le nomadisme médical, le nomadisme 

pharmaceutique mais également avec les cyberpharmacies et d’autres sources 

d’approvisionnement comme internet. (14)  
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Pour rappel, un des moyens de lutter contre ce nomadisme pharmaceutique et médical est 

le dossier pharmaceutique. Il permet de recenser tous les médicaments, qu’ils soient sur 

ordonnance ou non, délivrés au cours des 4 derniers mois, mais aussi les dispensations de 

vaccins pendant 21 ans et les médicaments biologiques pendant 3 ans. Concernant les 

médicaments, le DP recense leur dénomination mais également leur quantité et la date à 

laquelle ils ont été délivrés. Le DP a été créé pour les pharmaciens d’officine dans le but 

d’améliorer la sécurisation de la dispensation des médicaments en diminuant les 

interactions médicamenteuses et les traitements redondants. Dans l’intérêt de santé du 

patient, la lecture du DP est nécessaire à chaque délivrance.  

Ainsi si le patient falsifie des ordonnances pour se voir délivrer des médicaments à des 

fréquences supérieures aux recommandations, dans plusieurs pharmacies d’officine par 

exemple, le pharmacien d’officine qui le détecte via le DP pourra contacter le 

prescripteur, le déclarer si la falsification d’ordonnance est avérée et refuser la délivrance. 

Parfois il n’y a pas de falsification d’ordonnance mais des prescripteurs multiples 

(nomadisme médical), le DP peut ainsi mettre en évidence une redondance de délivrance 

du même médicament (avec notamment un nomadisme pharmaceutique) et 

éventuellement des abus du médicament.  

Toutefois, une des principales limites dans la détection d’ordonnance falsifiée via le DP 

est que la création du DP par le pharmacien d’officine pour son patient se fait avec son 

accord uniquement, de même si le pharmacien veut consulter le DP, il doit avoir 

l’autorisation du patient ainsi que la carte vitale du patient.  (15) (16)  
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2.4.5 Trafic de médicament 

Certaines fausses ordonnances servent à obtenir des médicaments qui viendront alimenter 

un marché parallèle.  

 

La falsification d’ordonnance, si elle n’est pas détectée, permet l’obtention de 

médicament de liste I (à prescription médicale obligatoire), de liste II, hors liste ou encore 

des stupéfiants ainsi qu’une prise en charge par l’assurance maladie si celui-ci est éligible 

au remboursement avant d’être revendu à des prix plus élevés dans d’autres pays. Deux 

exemples viennent illustrer cette situation ; le clonazépam Rivotril® qui était revendu dans 

les pays du Maghreb. En 2009, l’ANSM reçoit les premiers signalements concernant ce 

trafic de médicaments avec utilisation d’ordonnances de prescripteurs étrangers et dont 

l’amplification des signalements a eu lieu entre 2010 et 2011. (17) Un autre trafic a été 

mis en évidence et fut démantelé en novembre 2016 : le trafic de buprénorphine Subutex® 

vers la Finlande. Les chiffres de l’enquête de l’Office Central de Lutte contre les Atteintes 

à l’Environnement et à la Santé Publique (OCLAESP) indiquaient qu’au cours des 4 

derniers mois de cette année, au moins 25 000 comprimés de buprénorphine avaient été 

achetés en France et remboursés par la sécurité sociale. (18)  

 

Plus récemment, ce sont des médicaments comme les anticancéreux ou les traitements de 

l’hépatite C qui font l’objet d’un trafic d’ordonnance. Les pharmaciens d’officine ont en 

effet été récemment alertés sur la circulation d’ordonnances volées dans des hôpitaux 

parisiens ou marseillais notamment pour obtenir des médicaments particulièrement 

onéreux. (19) (20)  
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2.4.6 Dopage, amélioration des performances 

Le dopage – parfois associé à la notion de trafic à plus ou moins grande échelle – peut 

être une motivation dans la falsification des ordonnances. C’est ainsi le cas avec les 

médicaments contenant de la testostérone. Cette dernière permettant l’augmentation de la 

masse musculaire, peut être détournée dans les sports de force tant pour son action sur la 

stimulation de l’érythropoïèse que sur la récupération, elle est également détournée dans 

les sports d’endurance. Les stéroïdes androgènes anabolisants comme la testostérone 

peuvent avoir des effets indésirables plus ou moins réversibles comme le développement 

de caractères masculins chez la femme, acné, atrophie des testicules, gynécomastie. 

(21)(22)  

Les hormones de croissance (comme la norditropine) sont considérées comme produit 

dopant pouvant augmenter les performances avec notamment l’augmentation de la masse 

musculaire. Son usage est particulièrement détourné chez les professionnels du 

bodybulding. (23)(24)  

Les médicaments de la dysfonction érectile peuvent faire également l’objet d’un usage 

détourné visant à augmenter les performances sexuelles. Ainsi, le Viagra® est parfois 

concerné par le phénomène des ordonnances falsifiées. (25) 

 

2.5 La conduite à tenir  

2.5.1 Par le pharmacien  

Tout d’abord, il est important de contacter le prescripteur pour l’informer et s’assurer 

auprès de lui/ elle qu’il/elle n’est pas l’auteur(e) de la prescription en l’état. Si la 
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falsification d’ordonnance est confirmée par le médecin, le pharmacien refuse la 

délivrance. Le pharmacien copie l’ordonnance, et y mentionne son refus. Il fait ensuite 

un signalement à l’ARS en y joignant la copie de l’ordonnance. Le refus de la délivrance 

peut engendrer une agressivité de la part du demandeur, il faut essayer de rester calme et 

de dialoguer avec lui pour faire baisser la tension.  

Selon le contexte et la motivation de la falsification, il peut être opportun d’expliquer au 

patient les risques liés au mésusage ou à l’abus / la dépendance d’un médicament et 

d’aborder - si le patient est ouvert à la discussion - la possibilité de prise en soins 

addictologiques via son médecin traitant ou auprès de structures spécialisées. Cet 

entretien doit se faire dans la mesure du possible dans l’espace de confidentialité.  

L’ARS de Nouvelle-Aquitaine a réalisé un document pour les pharmaciens concernant 

les ordonnances suspectes. Dans ce document, l’ARS développe comment repérer les 

ordonnances suspectes et comment réagir face à celle-ci.  (Annexe 2) (5) 

 

2.5.2 Par le médecin  

Lorsque le médecin apprend la falsification, il peut vouloir s’entretenir avec le patient 

afin de comprendre ses motivations et essayer d’apporter la meilleure réponse à la 

problématique soulevée. Le recours aux autorités judiciaires – par exemple au travers 

d’un dépôt de plainte pour usage de faux - peut être envisagé au cas par cas. Il est 

néanmoins recommandé par l’ARS afin de dégager toute responsabilité en cas d’incident 

lié à la falsification. 

Si un médecin se rend compte de la disparition (vol ou perte) d’un ordonnancier ou autre 

(carte ou tampon professionnel), il doit le déclarer le plus précocement possible aux 
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autorités de police (Article R5132-4 du code de santé publique). Le médecin doit par la 

suite envoyer le procès-verbal à l’Ordre des médecins et à l’Ordre des pharmaciens. 

(Annexe 4)  

2.6 Les risques encourus lors d’une falsification d’ordonnance 

La falsification d’ordonnance peut être considérée comme un usage de faux dans le code 

pénal dont le but est de tromper une personne physique ou morale. L’Article L.5432-2 du 

CSP punit de 5 ans d’emprisonnement et de 375 000€ d’amende quiconque qui s’est vu 

délivrer des médicaments au moyen d’ordonnances fictives ou de complaisance. Selon le 

contexte et la situation, on appliquera l’Article 441-1 du code pénal, dans lequel on 

considère qu’un faux concerne « toute altération frauduleuse de la vérité, de nature à 

causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou tout 

autre support d’expression de la pensée qui peut avoir pour effet d’établir la preuve d’un 

droit ». Si l’Article 441-1 s’applique alors la peine sera au maximum de 3 ans 

d’emprisonnement et 45 000€ d’amende.  

D’autre part, les complémentaires santé peuvent demander des remboursements des 

médicaments délivrés sur de fausses ordonnances et radier le fraudeur de la mutuelle.  

Le pharmacien peut lui aussi être sanctionné s’il délivre une ordonnance falsifiée 

puisqu’il s’agit d’une infraction à la règlementation. Il encourt 5 ans d’emprisonnement 

et 375 000€ d’amende, 7 ans et 750 000€ d’amende si les faits ont été commis en vue de 

faciliter un abus ou mésusage et pour le cas des stupéfiants il est passible de 10 ans et 
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7 500 000€ d’amende. Enfin une sanction disciplinaire peut être prononcée par l’ordre 

des pharmaciens. (5) (Annexe 2)  
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3. En France, une vigilance réglementaire dédiée aux 

fausses ordonnances 

 

L’addictovigilance, dans le cadre de ses missions, s’appuie entre autres, sur le recueil des 

fausses ordonnances mais également dans l’évaluation de leur contenu.  Pour commencer 

cette partie, nous ferons un rappel sur l’addictovigilance et son rôle puis nous 

développerons l’outil spécifique aux falsifications d’ordonnance ; enfin nous évoquerons 

la possibilité d’un outil équivalent dans les différents pays européens.    

 

3.1  Rappels sur l’addictovigilance 

 

Il existe en France différents types de vigilances réglementaires inscrites dans le CSP, 

dont l’objectif est d’assurer la veille et la sécurité sanitaire des produits destinés à 

l’Homme. Cette sécurité sanitaire nécessite notamment une surveillance des effets 

indésirables lors de l’utilisation de ces produits. L’ANSM est en charge de huit vigilances 

à savoir, outre l’addictovigilance : la pharmacovigilance, la matériovigilance, 

l’hémovigilance, la réactovigilance, la biovigilance, la cosmétovigilance, la vigilance des 

produits de tatouage. Les différentes vigilances sont définies dans un tableau issu du 

cahier de l’Ordre des pharmaciens, disponible en annexe (Annexe 5).  

Une surveillance spécifique, appelée addictovigilance, a été créé pour les cas d’abus, de 

dépendance et d’usage détourné. Ce système d’évaluation de la pharmacodépendance a 

été créé en 1990 par une circulaire ministérielle puis officialisé par la parution du décret 

n°99-2 49 du 31 mars 1999. (26) (27) Cette vigilance consiste à identifier et analyser 
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l’usage détourné de toute substance, plante ou médicament psychoactif (à l’exception du 

tabac et de l’alcool), afin d’évaluer leur potentiel d’abus et de dépendance. (28) Cette 

évaluation repose sur le recueil de différentes données comme développé dans le prochain 

paragraphe. D’autre part, elle a un rôle de prévention en informant les professionnels de 

santé mais également la population sur les risques liés à une substance.  

Le réseau national d’addictovigilance s’appuie sur 13 centres d’évaluation et 

d’information sur la pharmacodépendance-addictovigilance (CEIP-A) couvrant 

l’ensemble du territoire français et dont l’action est coordonnée par l’ANSM.    

Au-delà de l’échelon national, l’ANSM est également en lien avec d’autres structures au 

niveau européen : l’agence européenne du médicament (EMA) et l’observatoire européen 

des drogues et des toxicomanies (OEDT) ; ainsi qu’au niveau international avec le comité 

d’experts sur la pharmacodépendance de l’OMS et avec l’Organe international de 

contrôle des stupéfiants (ONU). (29) Ci-dessous la présentation des différents acteurs au 

niveau national et international impliqués dans l’évaluation de la pharmacodépendance. 

(30) 
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Figure 1 : Organisation nationale et internationale de l’évaluation de la 

pharmacodépendance  

 

 

 

3.2 Notification spontanée  

Les notifications spontanées sont réalisées par tout professionnel de santé qui a 

connaissance d’un cas d’abus médicamenteux grave ou de pharmacodépendance lié à 

l’utilisation de médicament ou plante ayant des propriétés psychoactives ou autre 
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médicament. Ces notifications sont obligatoires et participent au système de surveillance 

permettant de générer ou non des alertes sanitaires. (31)  

La notification spontanée est toutefois limitée par une sous-notification majeure. Pour 

pallier cette situation, divers outils pharmaco-épidémiologiques ont été développés avec 

chacun leurs objectifs et leurs professionnels de santé-cible (32). (Annexe 6) Parmi eux, 

l’enquête OSIAP (Ordonnances Suspectes Indicateur d'Abus Possible) concerne les 

pharmaciens d’officine et les ordonnances frauduleuses. 

 

3.3 Focus sur l’enquête OSIAP 

3.3.1 Présentation d’OSIAP 

Cette surveillance des ordonnances falsifiées contribue à la mise en évidence du potentiel 

d’abus et de dépendance de certains médicaments. Il s’agit donc d’un système de recueil 

des ordonnances falsifiées présentées en pharmacie d’officine, pour identifier les 

médicaments détournés au sein de la population générale (Fiche de déclaration en annexe 

7). Après une étude-pilote menée en Midi-Pyrénées, l’outil est généralisé en 2001 et piloté 

par le CEIP-A de Toulouse. L’enquête se déroule deux fois par an : en mai et en novembre 

avec une période de recueil de quatre semaines à chaque fois. Les données colligées 

comportent notamment des informations sur le patient (uniquement son sexe, son âge et 

s’il est connu de la pharmacie) ; des informations sur le médicament (nom et la dose 

unitaire) et enfin des informations sur la prescription (date de la prescription, et date de 

présentation de l’ordonnance, le type d’ordonnance et les critères de suspicion : écriture 

différente, incohérence, modification de la posologie ou de la durée). En dehors de ces 
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périodes d’enquête, les pharmaciens d’officine peuvent tout de même signaler des 

ordonnances suspectes à leurs CEIP-A respectifs. (33) Certains CEIP-A, comme celui de 

Clermont-Ferrand, proposent d’ailleurs de signaler ces ordonnances suspectes en ligne, 

sur leur page internet : https://www.addictauvergne.fr/addictovigilance-

declaration/ordonnance-falsifiee-osiap/  (Annexe 8). 

Cette enquête permet de mettre en évidence tout d’abord les médicaments les plus 

détournés par rapport aux chiffres de ventes puis d’évaluer l’impact des mesures de 

prévention/correction mises en place. (34) 

Ces données, une fois anonymisées, sont analysées par les autorités qui peuvent prendre 

en conséquence les mesures nécessaires pour des enjeux de santé publique à savoir par 

exemple : une diffusion de l’information aux différents professionnels de santé ou au 

grand public avec pour but par exemple une plus grande vigilance, ou encore une 

modification des conditions de prescription ou de délivrance de certains médicaments. 

Ces différentes mesures seront détaillées et illustrées dans la quatrième partie.

 

3.3.2 Résultats OSIAP 

Le CEIP-A de Toulouse centralise l’ensemble des données et restitue les résultats à 

l’ANSM au cours de l’année n+1. Les résultats d’OSIAP sont ensuite diffusés via les 

bulletins d’information des CEIP-A. 

 

3.3.2.1  Progression d’OSIAP 

A partir des dernières données recensées, nous pouvons remarquer une nette progression 

des déclarations d’ordonnances falsifiées. Cette augmentation a lieu principalement en 
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dehors de ces périodes d’enquête ; puisque les chiffres ont quasiment triplé en passant de 

540 en 2013 à 1 707 déclarations d’ordonnances falsifiées hors enquête en 2018, tandis 

que les déclarations pendant la période d’enquête restent stables, comme le montre le 

graphique ci-dessous. (35) (36)  

Figure 2 : Évolution du nombre d'ordonnances falsifiées d’après les données OSIAP 

 

En 2018, les résultats OSIAP montrent au total 1 950 ordonnances falsifiées (243 lors de 

l’enquête et 1 707 hors période d’enquête) soit 3 340 citations de médicaments 

correspondant à 278 substances et 395 spécialités différentes. (36) 

 

3.3.2.2  Les médicaments recensés par OSIAP 

Depuis plusieurs années ; le médicament le plus cité était le zolpidem (taux variant entre 

24 et 37,4% entre 2013 et 2017 diminuant à 8,6% en 2018), mais en 2018 ce sont les 
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spécialités antitussives à base de codéine qui sont les plus falsifiées avec en seconde 

position les médicaments contenant de la codéine en association, comme présenté dans la 

figure ci-dessous. (36) 

 

Figure 3 : Évolution des médicaments les plus cités dans l’enquête OSIAP 

 

 

Puis en 2019, la prégabaline devient la molécule la plus citée dans les falsifications 

d’ordonnances (avec environ 500 citations) ; devant la codéine antitussive comme nous 

pouvons le constater dans la figure ci-dessous. (37)  

Figure 4 : Évolution des médicaments les plus cités dans l'enquête OSIAP, incluant les 

données de 2019 
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Parmi les évolutions, nous pouvons relever le bromazépam qui est de plus en plus cité 

dans les falsifications d’ordonnance devant l’alprazolam en 2019, ainsi que l’apparition 

du diclofénac dans le classement des dix médicaments les plus cités. Les poussées 

respectives du paracétamol et de diclofénac doivent s’interpréter à la lumière de leur 

présence quasiment systématique sur, les ordonnances frauduleuses présentées pour 

obtenir respectivement de la codéine antitussive et de la prégabaline. Et ce 

vraisemblablement afin d’augmenter la plausibilité de la prescription. 

3.3.2.3 Les données démographiques 

En 2018, en ce qui concerne les spécialités antitussives à base de codéine, les demandeurs 

sont majoritairement des hommes à 81,6% dont la moyenne d’âge est de 23 ans. L’âge, 
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dans certains contextes, peut devenir un indice de suspicion de mésusage ou abus de 

certaines molécules.  

 

En revanche, l’âge moyen des patients pour lesquels sont destinés les prescriptions (et 

non systématiquement le demandeur présent au comptoir), toute falsification 

d’ordonnance confondue, est plus élevé comme le montre le tableau ci-dessous :  

Tableau 3 : Âge moyen, âge minimum et maximum par année 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Age 

moyen 

44,4 43,7 42,1 39,9 35,7 35 

Age 

minimum 

15 14 3 12 10 7 

Age 

maximum 

92 90 86 96 91 92 

 

Le genre des demandeurs lorsqu’ils étaient renseignés est en majorité des hommes à 

l’exception de l’année 2014 où les femmes représentaient 43% alors que les hommes 

seulement 36% des demandeurs d’ordonnances frauduleuses.  
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3.3.2.4 Les critères de suspicions décrits 

Lors de la déclaration des fausses prescriptions, des données telles que les caractéristiques 

démographiques, les médicaments concernés mais aussi les critères de suspicion de 

l’ordonnance sont collectées.  

En 2019, ces ordonnances suspectes ont été identifiées dans 33% lors d’un refus de 

présentation de la carte vitale ; dans 11% des cas, l’ordonnance comportait une faute 

d’orthographe et enfin dans 9% des cas une écriture différente.  

D’autre part, concernant le type d’ordonnance : de 2014 à 2017, les ordonnances les plus 

falsifiées sont logiquement les ordonnances simples puis les ordonnances sécurisées puis 

les bizones et enfin les ordonnances hospitalières.  

 

3.4 Des équivalents d’OSIAP en Europe ?  

La France est-elle le seul pays à s’être doté d’un dispositif de recueil et d’analyse des 

ordonnances frauduleuses, comme le font les CEIP-A avec OSIAP ? 

Afin de rechercher des équivalents en Europe, un mail (Annexe 9) a été envoyé à toutes 

les autorités compétentes européennes dont les adresses mails étaient disponibles sur le 

site de l’EMA (Annexe 10). 

Parmi les difficultés rencontrées, la mise en contact avec un interlocuteur capable de 

répondre à notre problématique n’a pas toujours pu être possible et d’autre part la barrière 

de la langue a parfois été un frein puisque les interlocuteurs répondaient dans leur langue. 

Toutefois voici ci-dessous les réponses obtenues à la suite de notre enquête :   
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Tableau 4 : Réponses de notre requête européenne concernant les systèmes de 

surveillance nationale des fausses ordonnances 

 Système de 
surveillance 
nationale des 

fausses 
ordonnances 

 
 

Informations complémentaires 

Allemagne Non Pas au niveau fédéral, mais peut être au niveau de 
chaque Länder.  

Autriche Sans réponse  
 

Belgique 
 

Non 
Le pharmacien qui détecte une fausse ordonnance doit 
en informer le parquet du procureur du Roi de 
l’arrondissement judiciaire dont il dépend et proposer 
au médecin préjudicié de porter plainte.  

Bulgarie Sans réponse  
Chypre Sans réponse  

 
Croatie 

 La plupart des ordonnances sont délivrées par voie 
électronique (e-precription). Toutefois, la chambre 
croate des pharmaciens publie régulièrement sur son 
site internet les notifications de contrefaçon 
d’ordonnances.  

Danemark  Ne connait pas à son niveau d’équivalent 
Estonie Sans réponse  

Finlande Sans réponse  
Grèce Sans réponse  

 
 

Hongrie 

 
 

Non 

Les fausses ordonnances font l’objet d’enquêtes par 
l’assurance maladie et la police.  
D’autre part, la mise en place de la prescription 
électronique depuis le 1er novembre 2017 permet une 
meilleure traçabilité. Elle n’est pas encore totalement 
adoptée mais les médicaments psychoactifs ne pourront 
être prescrits que par ce système de prescription sous 
peu.    

Irlande Sans réponse  
 

Islande 
 Les médicaments psychoactifs ne peuvent être prescrits 

que par voie électronique bien que les prescriptions 
papiers restent autorisées pour les autres molécules.  

Italie Sans réponse  
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Lituanie 

 
Non 

La prescription électronique, largement utilisée 
actuellement, a réduit les possibilités de prescription 
illégale de médicaments.  

Luxembourg Sans réponse  
Malte  Ne relève pas de leur compétence 

Norvège  L’association norvégienne des pharmacies tient un 
registre des fausses ordonnances notifiées.  

 
 

Pays-Bas 

 
 

Non 

Les pharmaciens peuvent informer l’inspection de la 
santé et de la jeunesse sur les fausses ordonnances. Une 
vérification sera réalisée concernant ces fausses 
ordonnances par rapport à celles reçues précédemment. 
Ils interviennent si nécessaire lorsque les mêmes 
données apparaissent plusieurs fois (nom, adresse…), 
ce qui reste rare.   

Pologne  Ne dispose pas de l’information sur les programmes de 
surveillance des fausses prescriptions.  

Portugal  Incertain sur l’existence d’un tel programme de 
surveillance. 

 
République 

tchèque 

 Incertain sur l’existence d’un tel programme de 
surveillance.  
Lors d’une prescription frauduleuse suspectée en 
pharmacie, le document saisi est envoyé à l’institut 
national de contrôle des médicaments pour un contrôle 
de validité.  

Royaume-
Unis 

Sans réponse  

Slovaquie Sans réponse  
 
 

Slovénie 

 
 

Non 

Les médicaments psychotropes doivent être prescrits 
sur ordonnance particulière, rédigées en double 
exemplaire avec une inscription dans le registre des 
stupéfiants du prescripteur et de la pharmacie limitant 
ainsi la contrefaçon et permettant d’éviter les abus 
potentiels.  
Ce processus est amélioré avec l’introduction d’un 
système de prescription électronique au début 2016.  

Suède Non  
Suisse  Pas de programme national. Il est en revanche possible 

que le recueil se fasse au niveau des cantons.  
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Après cette requête auprès des agences nationales du médicament, il semblerait qu’il n’y 

ait pas d’équivalent concernant la surveillance de la falsification d’ordonnance en Europe. 

Certains pays européens comme la Belgique ont fait le choix de la prescription 

électronique.  Un des objectifs de cette prescription électronique est de sécuriser au 

maximum la délivrance de médicament, elle concerne à la fois les médicaments 

remboursables et non remboursables. En effet la prescription électronique permet de 

diminuer les erreurs de lisibilité des ordonnances, mais également de limiter la 

falsification d’ordonnance.  

Actuellement en Belgique, le médecin réalise une prescription sur son logiciel soit à partir 

du dossier médical informatisé pour lequel il existe différents logiciels, soit à partir du 

dossier patient informatisé de l’hôpital ou encore avec l’application PARIS (Prescription 

Autorisation Requesting Information System). Une fois l’ordonnance rédigée, elle est 

transmise à recip-e. Le serveur renvoie un identifiant unique avec un code barre qui sera 

imprimé et remis au patient puis au pharmacien pour la délivrance de l’ordonnance. Ce 

code barre est en réalité une preuve de prescription électronique. Il s’agit uniquement 

d’un système d’accès à la prescription pour le pharmacien, qui n’a aucune valeur légale 

car elle n’est pas signée. Le patient peut ainsi choisir la pharmacie dans laquelle il ira 

récupérer ses médicaments et il a accès également via un portail internet à sa prescription.  

Le pharmacien scanne le code barre de la preuve de la prescription, délivre les 

médicaments et archive la prescription électronique. Il peut ensuite rendre la preuve de la 

prescription en mentionnant qu’elle a été réalisée ou la garder en cas de problème 

informatique s’il y a nécessité de régulariser l’ordonnance ultérieurement. (38) 
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Depuis 2013, les professionnels de santé autorisés à prescrire des médicaments (médecin, 

sage-femme ou encore dentiste) avaient l’opportunité de prescrire électroniquement. Au 

1er janvier 2020, la prescription électronique est devenue obligatoire en Belgique pour 

tous les prescripteurs sauf ceux âgés de plus de 64 ans. La prescription papier sera utilisée 

uniquement pour les prescriptions qui ont lieu en dehors du cabinet médical à savoir à 

domicile ou en maison de repos, et en cas de force majeure empêchant la prescription 

électronique.  

En France, les QR-codes sont déjà présents sur quelques ordonnances (notamment de 

téléconsultation), de façon minoritaire, et permettent de savoir si une ordonnance a déjà 

été délivrée. Si la prescription est présentée pour la première fois en pharmacie, le 

pharmacien après avoir scanné le QR-code peut signaler avoir délivré l’ordonnance. Il 

permet ainsi de rendre l’ordonnance caduque.  

 

Pour conclure, il ne semble pas exister en Europe des pays qui possèdent une organisation 

similaire recueillant les fausses ordonnances et les analysant.  

Il est intéressant de voir l’impact que peut avoir ces falsifications d’ordonnance et de 

manière plus large l’abus ou mésusage des médicaments sur la réglementation comme 

nous allons le développer.  
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4. Les évolutions réglementaires en partie liées à 

l’évaluation des ordonnances frauduleuses   

La détection et l’analyse des ordonnances frauduleuses présentées en pharmacie 

d’officine participent – avec les autres données d’Addictovigilance – à l’évaluation du 

potentiel d’abus/dépendance des médicaments concernés. Une fois ce potentiel avéré et 

la problématique de santé publique confirmée, des mesures correctrices peuvent être 

nécessaires. De nature variée – information et mesure(s) réglementaire(s) – elles vont en 

retour avoir un impact sur la circulation et la détection des ordonnances frauduleuses, 

comme illustré par les exemples présentés ci-après. 

 

4.1 Informations et mises en garde  

4.1.1 Par l’ANSM 

Lorsqu’un potentiel d’abus et/ ou de mésusage est identifié, les autorités sanitaires 

commencent par informer les professionnels de santé de la problématique identifiée afin 

de les sensibiliser. Cette mesure peut s’illustrer avec le cas de la prégabaline Lyrica® et 

génériques. Il s’agit d’un médicament prescrit dans la prise en charge de l’épilepsie 

partielle, les troubles anxieux généralisés mais également pour les douleurs 

neuropathiques. 
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L’ANSM a publié le 30 juin 2016, un rappel pour les prescripteurs afin qu’ils soient 

vigilants principalement lors de prescription de Lyrica  ou génériques chez les personnes 

avec des antécédents de toxicomanie. En effet, la prégabaline fait l’objet d’une 

surveillance particulière liée à une augmentation croissante d’abus et de détournement. 

L’effet recherché serait principalement l’euphorie, certains patients décrivent une 

sensation d’ivresse. Une prise prolongée à forte dose peut entrainer une dépendance et 

des syndromes de sevrage à l’arrêt.  

 

Dans son rapport de 2010, l’OEDT alerte sur la prégabaline suite aux données remontant 

de Suède, de Grande-Bretagne et de Finlande. Un suivi national d’addictovigilance a été 

mis en place. Dans un premier temps, aucune situation d’abus ou mésusage n’a été 

détectée, puis une utilisation croissante de la prégabaline a été constatée, c’est pourquoi 

la surveillance a été maintenue. Parmi les signaux identifiés dès 2015, on relève les 

falsifications d’ordonnances mais aussi des cas de nomadisme médical/pharmaceutique 

ainsi que l’utilisation par des populations « à risques » pouvant évoluer vers des prises à 

finalité non thérapeutique avec une obtention illégale. (39) (40) 

 

La prégabaline apparait pour la première fois dans l’enquête OSIAP en 2007, avec une 

seule citation. En 2013, il y a un premier pic de falsifications d’ordonnances concernant 

cette molécule avec plus de 16 ordonnances enregistrées, ce qui représente environ 2% 

des ordonnances. (41) Dans le rapport OSIAP de 2018, la prégabaline est placée en 4ème 

position, ce qui correspond à 11,9% des ordonnances falsifiées alors qu’en 2017 elle était 
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seulement en 15ème position (2,8% des ordonnances falsifiées). Elle est enfin le premier 

médicament mentionné dans l’enquête OSIAP 2019, avec près de 24% des citations. Ces 

chiffres (illustrés dans le tableau suivant) confirment cette augmentation du 

détournement, signalée par l’addictovigilance. (37) 

Tableau 5 : Récapitulatif pour illustrer les pourcentages des ordonnances falsifiées qui 

contiennent de la prégabaline 

Année Pourcentage d’ordonnance falsifiée contenant 

de la prégabaline (Chiffres OSIAP) 

Classement OSIAP de la 

prégabaline 

2013 2% > 15ème position 

2017 2,8% 15ème position 

2018 11,9% 4ème position 

2019 24% 1ère position 

 

 

4.1.2 Par l’Association Française des CEIP-A 

L’Association Française des CEIP-A communique également via des bulletins nationaux 

d’information. Chaque bulletin développe un thème en particulier, en septembre 2019, 

par exemple la question des gabapentinoïdes a été abordée ; et en avril 2020, le bulletin 

évoquait la limitation de la durée de prescription du tramadol et revenait sur l’instauration 

de cette nouvelle réglementation. Ces bulletins nationaux sont disponibles sur le site 

www.addictovigilance.fr .  
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Ces bulletins d’information, comme les mises en garde de l’ANSM, ont pour objectif 

d’augmenter la vigilance des professionnels de santé lors de la prescription ou de la 

délivrance de certains médicaments ou substances. 

4.2 Modification des RCP  

 

Dès 2010, la commission nationale des stupéfiants et des psychotropes évoque la 

modification des RCP du tramadol en supprimant la mention « le tramadol présente un 

faible potentiel de dépendance » et en ajoutant la notion de syndrome de sevrage possible 

à dose thérapeutique et sur une durée de traitement courte.  

En 2016, lors de la commission de la transparence de la HAS, le comité technique a 

préconisé la modification du RCP.  

En février 2019, la commission de transparence de la HAS a ajouté la notion 

d’accoutumance, de dépendance physique ou psychique qui peut survenir également à 

des doses thérapeutiques pour les spécialités Ixprim® et Zaldiar®. De ce fait une 

réévaluation régulière du traitement est nécessaire. D’autre part, la notion de syndrome 

de sevrage est évoquée puisqu’il peut survenir même à des posologies thérapeutiques, une 

diminution progressive est donc à privilégier si le traitement a été pris au long cours. (42) 

(43) (44) 
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4.3 Modification des conditions de prescription et de dispensation 

 

Après l’information aux professionnels de santé et une modification du RCP, si ces deux 

mesures restent insuffisantes, une modification des conditions de prescription et/ou de 

dispensation pourra avoir lieu, ce fut récemment le cas pour le tramadol, le zolpidem, la 

codéine et le tropicamide, pour lesquels quatre mesures différentes ont été mises en place. 

 

4.3.1 Passage sur ordonnance sécurisée : Cas du zolpidem  

Le zolpidem est un hypnotique de la famille des apparentés aux benzodiazépines. Pour 

les traitements dont la durée est longue et afin d’éviter un syndrome de sevrage, une 

diminution progressive des doses est recommandée. Pour rappel, la durée maximale de 

prescription des hypnotiques est de quatre semaines. Une nouvelle prescription sera donc 

exigée à chaque délivrance afin qu’il y ait une réévaluation du traitement. En effet, le 

risque d’abus et dépendance augmente principalement avec la durée du traitement. 

La modification de délivrance du médicament est la conséquence du suivi mené par les 

CEIP-A depuis 1993. Une première période d’étude entre 1993 et 2002 a permis de mettre 

en évidence le risque de dépendance au zolpidem avec une utilisation à des doses élevées 

sur de longues durées, et un mésusage notamment pour un effet paradoxalement 

psychostimulant. Une première modification du RCP avait été réalisée en 2004 afin 

d’alerter sur le risque de dépendance à la molécule.    

Les autres suivis menés entre 2003-2010 et 2011-2013 ont confirmé la persistance et la 

sévérité des cas d’abus et de dépendance ; aboutissant donc à l’arrêté du 7 janvier 2017, 
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mis en application le 10 avril 2017, qui a rendu obligatoire la prescription de zolpidem 

sur une ordonnance sécurisée avec sa réglementation particulière. (45)

 

D’après les données des différents rapports OSIAP, une nette diminution de falsification 

d’ordonnance a pu être observée depuis la modification de la réglementation avec un 

passage de 30,7% en 2013 où le zolpidem était la molécule la plus falsifiée à 8,6% en 

2018 (5ème molécule la plus falsifiée), comme le montre le graphique ci-dessous. (36)(37)  

Figure 5 : Pourcentage de falsification d'ordonnance contenant du Zolpidem entre 2013 

et 2019 d’après les rapports OSIAP 

 

Les derniers résultats de l’année 2019 confirment cette baisse constante, le zolpidem 

pointant désormais au 8ème rang des médicaments les plus cités, avec moins de 7% des 

mentions. 
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4.3.2 Passage sur prescription obligatoire : Cas de la codéine   

Depuis le 12 juillet 2017, tous les médicaments contenant de la codéine mais aussi du 

dextrométhorphane, de l’éthylmorphine ou de la noscapine, sont délivrables uniquement 

sur présentation d’une prescription médicale.   

Il existe, en France, les médicaments à prescription médicale facultative (PMF) et les 

médicaments à prescription médicale obligatoire (PMO). Les médicaments à PMF sont 

non listés, ils peuvent être conseillés par le pharmacien, demandés par le patient ou encore 

prescrits par le médecin. Tout médicament contenant de la codéine est désormais soumis 

à prescription médicale obligatoire. (46)  

Cette décision a été prise suite à de nombreux cas d’abus et d’usage détourné notamment 

chez les jeunes adolescents avec le cocktail « Purple Drank ». Encore appelé « Lean » ou 

« Sizzurp », il associe le plus souvent un sirop antitussif à base de codéine, avec un 

antihistaminique H1 et des sodas. Cocktail popularisé dans les années 90 aux États-Unis, 

les effets recherchés seraient une euphorie avec une impression de légèreté et un 

sentiment de bien-être.  

Chez les moins de 25 ans, 30 cas graves liés au purple drank ont été recensés durant les 

deux années qui ont précédé le changement de délivrance des médicaments à base de 

codéine, notamment deux décès par overdose survenus début 2017. Le principal risque 

lors de surdose est en effet la dépression respiratoire et ce risque est majoré par la 

consommation concomitante d’alcool. (47)  
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D’après les données de l’enquête OSIAP de 2018, la codéine antitussive est le 

médicament le plus cité, correspondant à 16,3% des ordonnances falsifiées, devant la 

codéine en association (13,5% des ordonnances). (36) Ces augmentations font clairement 

suite au changement de réglementation puisqu’avant ce changement le patient pouvait 

obtenir la molécule sans avoir de prescription de la part du médecin.  L’évolution des 

ordonnances falsifiées citant la codéine est illustrée par le graphique ci-dessous. 

Figure 6: Évolution des ordonnances falsifiées de codéine, selon les données OSIAP 

 

La codéine antitussive ne faisant pas partie des dix molécules les plus citées dans les 

falsifications d’ordonnance avant 2017 dans les rapports OSIAP, les pourcentages de 

falsifications d’ordonnances ne sont pas détaillés. En revanche ils sont inférieurs à 3,5% 

(Pourcentage correspondant au douzième et dernier médicament le plus cité en 2016, à 

savoir la morphine).  
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Les derniers résultats de 2019 confirment la poussée de la codéine antitussive (désormais 

près de 20% des mentions, 2nd rang au palmarès des 10 médicaments les plus cités), alors 

que la codéine antalgique associée au paracétamol repasse sous la barre des 10% de 

citations. (37) 

4.3.3 Restriction à usage professionnel : Cas du Mydriaticum®  

Le Mydriaticum® est un collyre utilisé afin d’obtenir une mydriase. Les premiers cas 

d’utilisation détournée ont été publiés dès 2013 principalement en Russie et en Italie. Le 

tropicamide collyre est utilisé de façon détournée de son AMM, notamment par voie 

injectable pour ses propriétés atropiniques qui vont augmenter les effets de l’héroïne, 

diminuer les syndromes de sevrage aux opiacés, et induire une euphorie ou encore des 

hallucinations. (48) (49) (50) 

En France, de nombreuses ordonnances falsifiées ont commencé à circuler pour obtenir 

le flacon de 10 mL. A partir de 2016, le tropicamide fait partie des dix médicaments les 

plus cités d’après OSIAP, la spécialité Mydriaticum® 0,5% flacon de 10mL concerne 

entre 6 et 7% des ordonnances falsifiées signalées ; la hausse est très nette avec 82 

citations en 2016 versus 9 en 2015. Les premières descriptions cliniques d’usage détourné 

ont ensuite été rapportées. 

L’augmentation d’utilisation détournée de tropicamide a engendré une modification des 

modalités de prescription et de dispensation du Mydriaticum® 0,5% flacon de 10mL. 

Cette spécialité est donc, depuis le 1er janvier 2019, réservée à l’usage professionnel et ne 

peut donc plus être délivrée. En revanche le Mydriaticum® en unidoses n’est pas concerné 

par cette nouvelle réglementation. L’impact au niveau de l’enquête OSIAP est visible dès 
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2019, avec une chute du nombre de citation concernant cette spécialité : elle ne représente 

que 1,8% des citations et est sortie du palmarès des 10 médicaments les plus fréquemment 

mentionnés. (37)  

 

4.3.4 Réduction de la durée de prescription : Cas du tramadol 

Malgré la modification du RCP développée précédemment, le ministère des solidarités et 

de la santé a décidé par l’arrêté du 13 janvier 2020, de limiter la prescription de l’ensemble 

des spécialités contenant du tramadol à 3 mois au lieu d’un an auparavant afin de limiter 

le mésusage et les risques de dépendance à cette molécule. Cette mesure est applicable 

depuis le 15 avril 2020. Comme vu précédemment sur la figure 3, depuis 2016 et 

jusqu’aux derniers résultats de 2019, le nombre de mentions impliquant le tramadol est 

stable, autour de 11% des citations. Le retentissement éventuel de cette mesure 

réglementaire sur les résultats de l’enquête OSIAP ne sera objectivé qu’au travers des 

résultats de l’édition 2020. 

Pour conclure sur les différentes modifications possibles des conditions de prescription 

et/ou de délivrance, voici le résumé des différents exemples développés dans le tableau 

ci-joint :  
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Tableau 6 : Résumé des différentes modifications de prescription et/ou de délivrance 

mise en place récemment 

Molécule Action mise en place 

Zolpidem Passage sur ordonnance sécurisée  

Codéine, dextrométhorphane  Passage sur ordonnance 

Tropicamide (flacon 10mL) Réservé à l’usage professionnel  

Tramadol Limitation de la durée de prescription à 3 mois  

4.4 Arrêt de commercialisation 

L’exemple du flunitrazépam illustre bien l’enchainement des décisions qui ont été prises 

concernant cette molécule afin de lutter contre son mésusage, aboutissant à une décision 

d’arrêt de commercialisation par le laboratoire exploitant. Le flunitrazépam est un 

médicament hypnotique de la famille des benzodiazépines, commercialisé en 1973 pour 

les comprimés de 2mg puis en 1984 pour le 1mg.  

Entre 1995 et 2001, il s’agit du médicament le plus détourné par les toxicomanes, qui 

engendre une dépendance pharmacologique dans 80% des cas et une souffrance à l’arrêt 

pour deux cas sur trois. Les doses utilisées étaient nettement supérieures aux 

recommandations de l’AMM et il était administré par snif ou injection, et non par voie 

orale comme indiquée dans les RCP.  
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Plusieurs mesures ont donc été prises depuis les années 90 suite au mésusage de ce 

médicament (utilisé notamment à des fins de soumission chimique) :  

- En 1996 : Restriction d’indication aux « troubles sévères du sommeil » et 

suppression du dosage 2 mg.  

- En 1998 : Ajout d’un colorant bleu afin de diminuer les utilisations à des fins de 

soumission chimique. 

- En 1999 : Retrait du marché des boites de 20 comprimés. 

- En 2001 : Limitation à 2 semaines des prescriptions et fractionnement de la 

délivrance tous les 7 jours. 

- En 2008 : L’inscription du nom du pharmacien sur l’ordonnance devient 

obligatoire et un protocole de soin est mis en place en cas de mésusage. (51) 

L’ensemble des mesures ont permis de limiter son mésusage, reflétée notamment au 

travers de l’enquête OSIAP par une diminution du nombre d’ordonnances falsifiées de 

18% en 1999 à 3% en 2007. Toutefois la mise à jour du suivi d’addictovigilance du 

flunitrazépam a montré que les conditions de délivrance n’étant pas systématiquement 

respectées, l’arrêt de la commercialisation du Rohypnol  a été décidé le 19 avril 2013 et 

a eu lieu le 30 avril 2013 pour le modèle hospitalier et le 30 septembre de la même année 

pour le modèle disponible en ville. (52)  

Pour autant, quelques ordonnances suspectes pour se procurer du Rohypnol® étaient 

encore rapportées via OSIAP en 2015. Cette persistance des demandes frauduleuses 

quelques temps après un arrêt de commercialisation pourrait s’inscrire dans un 

comportement dit « de l’écureuil », avec une tendance de certains patients à essayer de 
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s’approvisionner et à stocker le médicament recherché avant qu’il ne soit définitivement 

devenu impossible de s’en procurer. (53) 

Après avoir décrit OSIAP comme un outil national permettant, via le recueil des fausses 

ordonnances, d’évaluer le potentiel d’abus et de dépendance ainsi que l’impact sur le 

changement de règlementation et de dispensation que pouvait avoir ces abus, nous allons 

développer un outil régional VIAPS qui collecte également les ordonnances frauduleuses.  
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5. VIAPS, un outil régional dans la surveillance des 

ordonnances frauduleuses 

5.1 Genèse de VIAPS  

 

VIAPS (pour Vigie Info ARS Produits de Santé) est une initiative de l’Agence Régionale 

de Santé Rhône-Alpes en 2015. VIAPS a été mis en place suite à la multiplication des 

déclarations de falsifications d’ordonnance ou de vols/pertes de mallette, d’ordonnancier, 

de carte professionnelle… qui étaient adressées à l’ARS, et ce afin d’homogénéiser leur 

traitement et leur exploitation.  

Une communication a été réalisée en octobre 2015 afin de faire connaitre VIAPS, 

notamment dans le quotidien du pharmacien, dans le quotidien du médecin mais aussi 

dans des revues comme Lyon Mag. (54) (55) (56) 

Cette plateforme permet à tout professionnel de santé de la région Auvergne-Rhône-

Alpes qui a connaissance d’un fait avéré (falsification d’ordonnance, vol/perte 

d’ordonnancier, de tampon professionnel etc…) de le déclarer. Chaque déclaration 

VIAPS est systématiquement vérifiée par l’ARS auprès du médecin déclarant avant d’être 

mise en ligne sur la plateforme sous forme de tableaux de signalements.  

Dans un objectif de sécurisation de la délivrance, un fichier répertoriant l’ensemble des 

signalements des douze derniers mois est accessible en ligne par les officinaux, après 

attribution de codes d’accès par l’ARS. En cas de suspicion de falsification d’ordonnance, 

elle permet aux pharmaciens de vérifier si le médecin prescripteur a fait, ou non, une 
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déclaration auprès de l’ARS. VIAPS ne se substitue pas à la conduite à tenir en cas de 

suspicion de falsification, à savoir contacter le prescripteur, mais lorsque ce dernier n’est 

pas joignable elle peut aider à la prise de décision de l’officinal. Ci-dessous, un exemple 

de tableau vierge qui pourrait être disponible sur le site VIAPS. 

Tableau 7 : Tableau recueillant les déclarations VIAPS 

Département Professionnel 
concerné 

 

Coordonnées Médicaments 
concernés 

Types de 
déclaration 

Éléments 
déclarés 

Civilité Nom 
 

CP Ville 

 Docteur     Falsification Ordonnances 
 

 Docteur     Perte Tampon 
 

 Docteur     Vol Carte 
professionnelle 

 

Pour faire une déclaration à l’ARS, il faut remplir une fiche, disponible sur le portail de 

l’ARS, et joindre à ce signalement les ordonnances suspectes (Annexe 11). Cette fiche de 

déclaration demande l’identité du déclarant, ses coordonnées professionnelles, ainsi 

qu’un champ pour relater succinctement les faits.   
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Ci-dessous la présentation de la plateforme VIAPS : 

 

Figure 7 : Captures d’écran de la plateforme VIAPS en 2015 
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5.2 Résultats VIAPS régionaux 2017, 2018, 2019 

5.2.1 Méthodologie concernant le recueil et l’analyse des données 

Le recueil des données a été réalisé via les déclarations faites à l’ARS qui les a transmises 

aux 3 CEIP-A régionaux après validation. Pour chaque signalement transmis par l’ARS, 

lorsque l’information était accessible, le nombre réel d’ordonnances falsifiées identiques 

(à savoir les mêmes médicaments prescrits) a été pris en compte.  

Concernant la classification des médicaments, nous avons décidé d’utiliser le système de 

classification anatomique, thérapeutique et chimique ATC telle que mentionnée sur 

http://www.vidalhoptimal.fr/ (application destinée aux établissements de santé). 

Lorsqu’un médicament, dispositif médical ou produit mentionné dans le signalement 

ARS n’entrait dans aucune classe, nous avons choisi de regrouper sous le terme : 

- « divers » : les produits utilisés dans un but thérapeutique   

- « autre » : les certificats médicaux, arrêt de travail, ou encore des falsifications sans 

autre information ;  

- « inconnu » : les noms mentionnés ne renvoyant à aucun médicament ou produit précis. 

En effet, le contenu de l’ordonnance est transmis tel qu’il a été présenté au professionnel 

de santé à savoir avec les fautes d’orthographes ou même, dans de rares cas, une 

orthographe ne permettant pas d’identifier la molécule souhaitée par le patient.  
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5.2.2 Résultats : origine géographique des signalements de falsification 

La majorité de ces falsifications d’ordonnance, est issue du département du Rhône – voir 

la carte ci-dessous – avec une augmentation des déclarations dans l’Ain et la Haute-

Savoie sur les trois années 2017, 2018, et 2019.  

Figure 8 : Origine géographique (en pourcentage) des prescripteurs des ordonnances 

frauduleuses 

 

5.2.3 Résultats : professionnels concernés par les falsifications 

La quasi-totalité des signalements de falsification d’ordonnances émanent logiquement 

de pharmaciens d’officine. S’agissant des prescripteurs qui ont fait l’objet d’une fraude à 

leur encontre, plus de la moitié sont des médecins généralistes, puis les médecins 

spécialistes, toutes spécialités confondues (chirurgiens, ophtalmologue, rhumatologue, 
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psychiatre, addictologue, pédiatre, gériatre) et enfin dans une moindre mesure les 

dentistes, comme le montre le graphique ci-dessous. 

Figure 9 : Répartition en pourcentage selon les professions 

5.2.4 Résultats 2019 : médicaments mentionnés 

En 2019, 151 ordonnances frauduleuses ont été signalées à VIAPS, avec 354 mentions de 

médicaments, dispositifs médicaux ou autres. D’autre part, 86 déclarations de vols (vols 

d’ordonnances sécurisées ou non, de tampon et carte professionnelle essentiellement) ont 

été répertoriées.  

 

Les trois médicaments les plus cités en 2019 sont en premier le paracétamol seul (toutes 

spécialités et dosages confondus) sans association à d’autres molécules, puis le sirop 

85%

15%

2017
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Euphon® et en troisième le Lyrica® ou prégabaline (tous dosages confondus). La 

prégabaline / Lyrica® 300 mg est majoritairement représentée puisqu’elle concerne 32 

des 33 citations de cette molécule.  

 

Dans la catégorie « inconnue », il s’agit d’un médicament mal orthographié sur 

l’ordonnance, « octoid », pour lequel aucune classe ATC n’a donc pu lui être attribuée. 

La répartition, selon la classification ATC des médicaments cités dans les déclarations en 

2019 est présentée dans le graphique si dessous.  

 

Figure 10 : Classification ATC des médicaments sur ordonnances falsifiées en 2019 

d’après les données VIAPS 

 

N Système nerveux;
53%

R Système
respiratoire ;

15%

A Voies digestives et
métabolisme;

8%

6%

6%

3%

2% 2% 2%

Année 2019

N Système nerveux

R Système respiratoire

A Voies digestives et
métabolisme
M Muscle et squelette

DIVERS

D Médicament
dermatologique
AUTRE

C Système
cardiovasculaire
J Antiinfectieux généraux
à usage systémique
G Système génito urinaire
et hormones sexuelles
S Organes sensoriels
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La classe ATC « système respiratoire » représente la 2ème classe majoritaire après celle 

« système nerveux » et ce du fait que le sirop Euphon® est mentionné de nombreuses fois. 

Il est cité 38 fois dont 17 fois seul (soit 44,7% des ordonnances contenant de l’Euphon®) 

et 18 fois en association avec du paracétamol uniquement (soit 47,3% des ordonnances 

contenant de l’Euphon®).  

 

La classe ATC la plus représentée est celle « Système nerveux ». Au sein de cette 

dernière, la sous-classe N02B correspondant aux « Autres analgésiques » est représentée 

principalement par le paracétamol (et de façon plus minoritaire par l’Acupan®, la 

Lamaline® et l’Izalgi®) puis la sous-classe des antiépileptiques (majoritairement 

représentée par la prégabaline), des analgésiques opioïdes et les anxiolytiques (dont le 

plus cité est le bromazepam/Lexomil® avec 13 citations puis l’alprazolam/Xanax® relevé 

11 fois).  Dans le graphique ci-dessous, sont développées les sous-classes de médicaments 

appartenant à la classe du « système nerveux »
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Figure 11 : Sous classification des médicaments cités dans la classe « Système 

nerveux » (VIAPS 2019) 

 

Comme avec les résultats d’OSIAP, il faut tout de même différencier les citations de 

médicaments qui ont un risque d’abus de ceux qui sont souvent associés à un médicament 

détourné ; c’est pourquoi on trouve un nombre important de citations de paracétamol et 

autres spécialités sans pour autant qu’il y ait un détournement de ces molécules. Le 

paracétamol est en effet souvent cité en association avec de l’Euphon® sirop, il en est de 

même avec le kétoprofène qui est souvent associé au Lyrica® 300mg. Le paracétamol seul 

0

10

20

30

40

50

60

BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



76

non associé à de la codéine est cité 39 fois en 2019 (dont 18 fois avec l’Euphon®) et le 

kétoprofène 7 fois (dont 6 fois en association avec la prégabaline/Lyrica® 300mg). Le 

Lyrica® est également associé à d’autres anti-inflammatoires comme le diclofénac 

Voltarène® et/ou à un antalgique de palier I et/ou un antalgique de palier II. Seulement 4 

déclarations mentionnaient le Lyrica® seul sans autre molécule concomitante. La 

pondération par les chiffres de ventes (telle que pratiquée dans l’enquête OSIAP) permet 

de remettre en perspective ces nombres de citations brutes. 

 

Les falsifications de documents, transmises à l’ARS en 2019, ne contiennent pas 

uniquement des prescriptions mais également des arrêts de travail, ou encore des 

falsifications de carnet de vaccination ou de justificatif de présentiel pour la faculté. Ces 

données ne sont pas du ressort de l’addictovigilance. 

 

5.2.5 Résultats : comparaison avec les chiffres des années précédentes 

Pour comparer les chiffres, il faut savoir que le nombre de notifications d’ordonnances 

falsifiées était nettement inférieur en 2017 et 2018 par rapport à 2019, comme indiqué 

dans le tableau suivant. Cette évolution peut refléter à la fois une augmentation du nombre 

d’ordonnances falsifiées en circulation comme une adhésion grandissante des 

professionnels de santé à l’outil VIAPS et une utilisation croissante de ce dernier. 
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Tableau 8 : Évolution du nombre de déclarations VIAPS entre 2017 et 2019 

 

 

Figure 12 : Classification ATC des médicaments cités dans les fausses ordonnances de 

2017

 

N système nerveux;
67%

A voies digestives et
métabolisme; 9%

6%

4%

4%
4%

2%
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1%
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Année 2017

N système nerveux

A voies digestives et
métabolisme

R système respiratoire

M muscles et squelette

D médicaments
dermatologiques

DIVERS

C système cardiovasculaire

H hormones systémiques,
hormones sexuelles exclues

S organes sensoriels

J antiinfectieux généraux à
usage systémique

 Nombre d’ordonnances 

falsifiées notifiées 

Nombre de molécule / dispositif 

médical ou autre cité 

2017 73 156 

2018 73 159 

2019 151 354 
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En 2017, la catégorie « divers » comprend le nécessaire de surveillance de la glycémie et 

d’injection pour le diabétique (bandelettes, aiguilles), mais également de l’homéopathie 

et du Staloral® qui est une solution sublinguale d’extraits allergéniques pour 

l’immunothérapie allergénique.  

 

Figure 13 : Classification ATC des médicaments cités dans les fausses ordonnances de 

2018 

 

Lorsque nous comparons l’évolution des données depuis 2017, le pourcentage 

d’ordonnances falsifiées contenant des médicaments de la classe du système nerveux 

diminue alors que les médicaments appartenant à la classe des médicaments du système 

respiratoire augmentent. Ceci est lié à l’augmentation des citations d’Euphon® 
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appartenant à la classe du système respiratoire. Les autres classes ATC restent 

relativement stables, comme indiqué dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 9 : Pourcentage des classes ATC principales  

 

Pour la classe ATC « Voies digestives et métabolisme », en 2017, trois ordonnances sur 

les quatorze répertoriées contenaient du misoprostol. Son usage a été détourné pour ses 

propriétés utérotoniques. Il engendre en effet des contractions de l’utérus et l’expulsion 

de l’embryon permettant ainsi un avortement. Dès 2003, des pharmaciens et médecins 

d’Ile de France ont alerté sur une vingtaine d’ordonnances falsifiées pour du misoprostol. 

Sur les ordonnances, des molécules concomitantes comme du Subutex®, Skénan® ou 

encore Rivotril® étaient présentes. Les comprimés étaient vraisemblablement destinés à 

être utilisés pour des avortements illégaux. Le Cytotec® n’est plus commercialisé depuis 

le 1er mars 2018.  

Actuellement, le misoprostol contenu dans d’autres spécialités (Gymiso® ou MisoOne®), 

ne peut plus être délivré à l’officine sauf aux médecins et sage-femmes pouvant pratiquer 

les IVG sous réserve qu’ils aient conclu la convention avec un établissement de santé. La 

commande est donc à usage professionnelle uniquement et l’ordonnance doit contenir la 

mention : « usage professionnel » ; mais aussi le nom de l’établissement de santé avec 

 Système 
nerveux 

Système 
respiratoire 

Voies digestives 
et métabolisme 

Muscle et 
squelette 

2017 67% 6% 9% 4% 

2018 58% 11% 6% 7% 

2019 53% 15% 8% 6% 
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lequel une convention a été signée ainsi que la date de cette convention. Il est donc interdit 

de dispenser directement ces médicaments au public. (57) (58) (59) 

La dompéridone est citée une fois en 2017 et 2018, et deux fois en 2019. A ce jour, aucun 

lien ne peut être évoqué entre ces fausses prescriptions et un mésusage avéré à visée 

psychoactive. En revanche, d’autres hypothèses peuvent être formulées pour tenter 

d’expliquer une obtention par ce biais : une utilisation comme médicament de confort 

dans un pays connu pour surconsommer cette molécule ou une utilisation hors-AMM à 

visée de stimulation de la lactation, en dépit de la mise en garde de l’ANSM. (60) (61)  

 

Au sein de la classe ATC « Système nerveux », comme l’illustre le graphique ci-dessous, 

il y a une nette augmentation du nombre de mentions concernant les antiépileptiques : 

ceci s’explique par la poussée au niveau régional comme national des prescriptions 

frauduleuses pour obtenir de la prégabaline, dont le potentiel d’abus et de dépendance est 

désormais confirmé avec en parallèle l’augmentation des autres analgésiques et 

antipyrétiques. (62)  

  

BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



81

Figure 14 : Évolution du nombre de médicaments cités dans la classe ATC système 

nerveux : données VIAPS 

 

 

D’autre part, on relève une diminution des médicaments utilisés dans les troubles 

toxicomanogènes depuis 2017, à savoir les traitements substitutifs aux opiacés comme la 

buprénorphine Subutex® ou encore la méthadone.   
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Concernant les médicaments hypnotiques, il est intéressant de relever la diminution du 

nombre de citations du zolpidem (on l’a vu superposable aux données OSIAP), et une 

légère augmentation du nombre de citations de zopiclone qui reste à surveiller suite au 

passage sur ordonnance sécurisée, comme le montre le tableau ci-dessous :  

Tableau 10 : Ordonnances falsifiées contenant du zolpidem ; chiffres de VIAPS 

 2017 2018 2019 

Zolpidem / Stilnox® 25 7 10 

Zopiclone / Imovane® 3 4 8 

Nombre total de citation de médicament falsifié 156 159 354 

 

Concernant la codéine, en dehors de l’Euphon® évoqué précédemment, on relève une 

augmentation du nombre de citations de la codéine associée à du paracétamol, comme le 

montre le tableau ci-contre :  
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Tableau 11 : Évolution des différentes formes de codéine citées entre 2017 et 2019 

 2017 2018 2019 

Nombre de citations de la codéine en 

association avec du paracétamol  

7 15 14 

Nombre de citations de Prontalgine® 

(Paracétamol, Codéine, Caféine)  

0 1 3 

Nombre de citations de Polery®  

(Codéine, Erysimum) 

0 1 0 

Nombre de citations de Néo-codion®   

(camsilate de codéine) 

0 0 1 

 

Enfin, pour les autres antalgiques opioïdes, la morphine est citée 2 fois en 2017 et 2018 

(dont une fois avec uniquement la mention « morphinique » sans autre précision), mais 

pas en 2019. En revanche en 2019, une déclaration contenait de l’oxycodone.  
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6. Discussion 

Actuellement deux outils principaux sont à la disposition du pharmacien d’officine en 

Auvergne Rhône-Alpes : OSIAP et VIAPS. Ces deux outils ont des objectifs et des 

méthodologies différents mais s’appuient sur un même recueil de données: les 

ordonnances frauduleuses présentées en pharmacie d’officine.  

 

6.1 Différences VIAPS versus OSIAP 

VIAPS et OSIAP sont donc deux outils complémentaires au regard de la santé publique, 

comme illustré dans le schéma ci-dessous. VIAPS contribue à sécuriser la délivrance en 

officine alors qu’OSIAP participe à l’évaluation du potentiel d’abus des médicaments. 

Leurs portées respectives sont distinctes : régionale pour VIAPS et nationale pour 

OSIAP. De même, les périodes de recueil des ordonnances diffèrent, avec un recueil 

sollicité en mai et en novembre pour OSIAP. Enfin, les résultats sont restitués selon les 

modalités respectives suivantes : en continu une fois la fraude validée auprès du 

prescripteur par l’ARS, l’année suivante par le CEIP-A de Toulouse après analyse des 

ordonnances suspectées de fraude par les pharmaciens.  
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Figure 15 : Différences VIAPS - OSIAP 

6.2 VIAPS : intérêts et limites  

Le principal point fort de VIAPS est tout d’abord de contribuer à la sécurisation de la 

délivrance par le pharmacien dans sa pratique officinale quotidienne ; c’est une réelle aide 

lors de la dispensation puisque le pharmacien a accès en ligne à la liste des prescripteurs 

concernés par la fraude sur les 12 derniers mois, après confirmation de la falsification 

auprès de ces derniers par l’ARS. La publication en ligne est en effet précédée 

obligatoirement par une vérification du caractère frauduleux de l’ordonnance auprès du 

prescripteur concerné par l’ARS. L’information validée est alors rapidement mise à 

disposition des officinaux. 
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L’une des limites de VIAPS est tout d’abord sa portée uniquement régionale : les 

ordonnances pouvant circuler sur l’ensemble du territoire, il est parfois plus difficile de 

détecter une falsification d’ordonnance lorsqu’elle provient d’une région / département 

éloigné(e) de la pharmacie puisqu’on ne connait pas le médecin prescripteur (sa 

calligraphie, sa signature ou son numéro de téléphone).   

 

D’autre part, le format sous lequel l’ARS transmet les signalements de falsification aux 

CEIP-A régionaux est parfois difficilement exploitable, en l’état, dans la perspective de 

l’enquête OSIAP. En effet, les données transmises par l’ARS font avant tout focus sur le 

prescripteur après que ce dernier ait confirmé la fraude dont il est victime. Les critères de 

suspicion ayant amené l’officinal à douter de la véracité de l’ordonnance présentée ne 

sont le plus souvent pas détaillés ni même mentionnés. 

Une déclaration de falsification confirmée par le prescripteur concerne parfois plusieurs 

ordonnances, sans que cette information ne soit systématiquement détaillée, ainsi le 

nombre de d’ordonnances frauduleuses en circulation peut être sous-évalué. En effet, si 

certains prescripteurs confirment la fraude ordonnance par ordonnance, d’autres font état 

de plusieurs prescriptions frauduleuses à leur nom en circulation, sans les détailler et 

parfois sans les dénombrer de façon précise. En outre, certains signalements concernent 

plusieurs ordonnances falsifiées présentées sur les mois voire les années précédentes. Le 

prescripteur déclare par exemple : « X ordonnance(s) falsifiée(s) entre 2017 et 2019 ». 

Tout décompte précis – des ordonnances comme des médicaments concernés – est alors 

impossible. Certains signalements enfin mentionnent juste la notion de « falsification 
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d’ordonnance » à l’encontre de tel ou tel médecin, sans aucune autre information à 

disposition.  

Toutefois, pour rappel, l’objectif de VIAPS est avant tout de sécuriser la délivrance en 

répertoriant les prescripteurs faisant l’objet de falsification, et pas nécessairement de 

détailler et dénombrer les ordonnances frauduleuses en circulation.  

 

D’autre part, il semble important de sensibiliser le déclarant sur l’importance de la 

précision du dosage et non pas juste de la molécule : il en ressort par exemple que le 

Lyrica® 300mg est le dosage majoritairement détourné et concerne dans une bien moindre 

mesure les dosages inférieurs.  

 

De plus, il pourrait être pertinent de savoir s’il s’agissait du même patient fraudeur 

lorsqu’un médecin a fait l’objet de plusieurs falsifications d’ordonnance, et ce afin de ne 

pas surestimer de manière biaisée la part représentée par le médicament concerné dans le 

nombre total annuel de mentions.   

 

Enfin, VIAPS doit se faire connaître auprès des prescripteurs et des pharmaciens 

d’officine afin que les données soient les plus exhaustives possibles pour sécuriser au 

mieux la délivrance.  Une nouvelle campagne de communication devrait avoir lieu afin 

de promouvoir la nouvelle plateforme VIAPS.  
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6.3 OSIAP : intérêts et limites  

L’enquête OSIAP contribue à l’évaluation du potentiel d’abus et de dépendance des 

médicaments grâce à la surveillance et au recueil des ordonnances suspectes identifiées 

par les pharmaciens d’officine. A terme, les résultats annuels communiqués par le CEIP-

A de Toulouse - pilote de cette enquête – contribuent à informer les professionnels de 

santé sur les médicaments susceptibles d’être détournés et peut aider à sensibiliser 

davantage les pharmaciens d’officine lors de la dispensation de certains médicaments.  

D’autre part, l’un des avantages d’OSIAP est sa portée nationale, elle regroupe ainsi 

toutes les fausses ordonnances déclarées et peut montrer des tendances de falsification 

pour des molécules à la hausse dans certaines régions avant l’extension à l’ensemble du 

territoire, comme ce fut par exemple le cas avec le tropicamide Mydriaticum®. Ainsi une 

attention particulière peut être portée sur la molécule en question. 

Enfin, OSIAP relève également en plus des médicaments mentionnés, le type 

d’ordonnance qui a été falsifié. Il en ressort actuellement que la falsification concerne 

majoritairement l’ordonnance classique et de façon plus minoritaire l’ordonnance 

sécurisée. 

En revanche, la principale limite d’OSIAP est la communication des résultats durant 

l’année n+1 donc en décalé par rapport aux faits. Dans la perspective d’une aide à la 

sécurisation de la délivrance au comptoir de l’officine, ce délai pourrait se révéler 

péjoratif. 
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6.4 Question autour des dispositifs privés et des « remontées parallèles » 

Outre OSIAP et VIAPS, d’autres initiatives visant à répertorier les ordonnances suspectes 

ont vu le jour, de la part d’organismes variés avec des finalités plus ou moins redondantes 

avec celles décrites auparavant. 

 

6.4.1 Assurance Maladie 

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie d’Ile de France a également créé sa propre 

plateforme nommée « alerte sécurisée automatisée aux fausses ordonnances » 

(A.S.A.F.O). Il s’agit d’une plateforme où le professionnel de santé – sous réserve d’être 

inscrit au dispositif avec identifiant et mot de passe - peut accéder aux signalements de 

fausses ordonnances détectées sur une période de 6 mois glissants ou en effectuer un. La 

prise en charge par la sécurité sociale d’ordonnance frauduleuse a un coût important et 

leur objectif est donc de le limiter au maximum. Sur cette plateforme, il est possible de 

s’abonner aux alertes afin de les recevoir directement à l’adresse électronique enregistrée, 

ou de consulter en ligne, voire de télécharger les tableaux et les enregistrer. En pièce 

jointe si celle-ci est disponible, une copie de l’ordonnance est consultable. Un tableau 

type, comme celui présent sur le site de l’A.S.A.F.O est disponible ci-dessous : (63) 

Tableau 12 : Informations disponibles sur le site A.S.A.F.O 

 
Caisse 

Affiliation 

 
Prescripteur 
figurant sur 

l’ordonnance 

Nom des 
spécialités 

mentionnées 
sur 

l’ordonnance 
 

 
Immatriculation, 
Nom et prénom 

du patient 

 
Type 

de 
droits 

 
Mise à 

jour 

 
Anomalies 

 
Pièce 
jointe 

   
 

     

BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



90

6.4.2 Alerte Pro santé 

Le site Alerte pro santé a été créé par la société 161 avec comme objectif annoncé de 

lutter contre la fraude aux prestations de santé. Il s’agit de la société éditrice du site web 

Apotekisto qui est un site de création de pharmacie en ligne. Le site Alerte pro santé est 

mis à jour en partenariat avec Le Quotidien du Pharmacien. (64)   

Pour avoir accès à ce site, un abonnement avec une adresse mail est requis afin de pouvoir 

recevoir les signalements de falsifications d’ordonnances, de vols d’ordonnanciers, de 

cachets professionnels, de cartes professionnelles ou de documents de correspondance. 

Cet abonnement est gratuit. Le site étant réservé aux professionnels de santé, un numéro 

RPPS ou FINESS est demandé lors de l’inscription.  

Le contexte peut également être renseigné : braquage, vandalisme, vol ou encore 

falsification. Le professionnel de santé inscrit peut donc consulter en ligne dans son 

espace privé sur le site les différentes alertes. Il a également la possibilité de définir une 

zone géographique qui l’intéresse et ainsi recevoir automatiquement par mail les alertes 

de proximité quand le vol a eu lieu dans sa zone d’exercice. Le professionnel de santé 

déclarant doit vérifier l’intégrité des informations avant de faire la déclaration en ligne. 

La mise en ligne des incidents a lieu dans la journée. (65)(66)  

La société 161 peut envoyer dans ses mails un contenu informatif mais aussi commercial. 

D’autre part, elle ne prend aucune responsabilité dans les conséquences que peuvent avoir 

les déclarations ni même celles liées au retard de publication.  Aucune autre information 

n’a été identifiée sur la société gérante du site.  
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A noter que le Conseil National de l’Ordre des Médecins émet des réserves sur cette 

initiative pour laquelle il indique ne pas avoir été contacté. Il précise en outre que 

certaines professions citées telles que chiropracteur, ostéopathe, psycho-praticien... ne 

sont pas répertoriées au nombre des professions de santé dans le code de la santé publique. 

Cette mise en garde a été relayée par les conseils départementaux – comme celui des 

Bouches du Rhône de l’Ordre de médecin et celui du Morbihan – qui font part également 

de leur réticence quant à la déclaration sur ce site avec le risque notamment de créer un 

circuit parallèle aux démarches à réaliser auprès de l’ordre et des autorités de police. 

(67)(68)(69)  

 

En l’absence a priori de liens avec l’outil national d’addictovigilance OSIAP et, pour la 

région Auvergne Rhône-Alpes, avec l’outil VIAPS de l’ARS, les déclarations collectées 

en parallèle par de tels dispositifs vont échapper à l’analyse des données des falsifications 

d’ordonnance, avec une perte d’information à la clé. 
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7. Perspectives et conclusion    
 

Différents dispositifs de recueil et d’analyse des ordonnances frauduleuses co-existent 

donc, portés par différents organismes au niveau national avec OSIAP ou régional en 

AuRA avec VIAPS. Si leurs objectifs et leurs méthodologies diffèrent, tous 2 reposent 

sur la même source d’information : les ordonnances falsifiées que les officinaux détectent 

dans leur exercice quotidien. Il apparaît dès lors souhaitable de réfléchir à une 

mutualisation des données collectées, de façon à éviter aux pharmaciens de devoir 

multiplier les signalements d’une même ordonnance auprès de différentes structures.   

 

7.1 Convergence VIAPS et OSIAP ? 

Une réflexion visant à faire converger au mieux les outils OSIAP et VIAPS est menée 

depuis plusieurs mois entre l’ARS Auvergne Rhône-Alpes et les 3 CEIP-A régionaux.  

 

Un des avantages d’une telle convergence serait de limiter le nombre d’outils proposés 

aux professionnels de santé et de gagner en efficience.  Ainsi les pharmaciens ou 

médecins ne feraient qu’une seule et unique déclaration de falsification, ce qui 

constituerait une simplification pour les professionnels de santé de terrain, éviterait les 

confusions éventuelles entre OSIAP et VIAPS et contribuerait à augmenter le nombre de 

données recueillies en évitant la perte d’information liée à une possible perception de 

redondance entre les 2 outils.  
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7.2 Déploiement VIAPS en ligne ?  

Une évolution importante de VIAPS, initialement prévue en décembre 2019, est sa 

dématérialisation complète avec passage à 100% en ligne. L’objectif à terme est de 

pouvoir faire la déclaration sans devoir envoyer ou faxer le support papier à l’ARS.  

 

L’objectif est également de rendre cet outil le plus accessible possible aux professionnels 

de santé, autant pour les médecins que pour les pharmaciens, et d’en simplifier 

l’utilisation tout en y intégrant des items relatifs à OSIAP, notamment les critères de 

suspicion par l’officinal. Le déploiement d’une première version a finalement eu lieu en 

août 2020, avec une communication, notamment via le moniteur des pharmacies, afin de 

rappeler l’existence et l’utilité de cette plateforme en Auvergne – Rhône-Alpes. (70) Afin 

d’accéder au dispositif et d’accéder au formulaire il faut taper « ARS ARA VIAPS » sur 

un moteur de recherche : https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/dispositif-viaps-

demande-frauduleuse-de-medicaments  

D’autre part le fichier EXCEL contenant les déclarations des prescripteurs devrait être de 

nouveau mis à la disposition des professionnels de santé sur le site de l’ARS avec un 

accès sécurisé.  

 

Il pourrait être pertinent d’intégrer par la suite comme dans Alertes Pro Santé la notion 

de zone géographique pour le pharmacien. En effet ce dernier pourrait définir une zone 

géographique pour laquelle il souhaite être informé de manière systématique d’une 
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falsification d’ordonnance (par exemple par mail ou messagerie sécurisée, selon la nature 

des informations transmises), tout en conservant la possibilité de consulter en ligne les 

informations relatives aux autres fraudes en dehors de sa zone géographique.  

7.3 Extension au niveau national ?  

L’extension de VIAPS au niveau national pourrait permettre une meilleure exhaustivité 

et un meilleur traitement des données en couvrant l’ensemble du territoire français de 

manière homogène et coordonnée entre les différents acteurs. Ainsi une ordonnance 

falsifiée en provenance d’une autre région pourrait être répertoriée et traitée de façon 

adaptée, quelle que soit l’origine géographique du médecin victime de la fraude et du 

pharmacien ayant détecté cette dernière.  

 

Dans un second temps, la réflexion à propos de l’articulation avec OSIAP pourrait 

continuer d’être menée entre ARS et réseau d’addictovigilance, de façon à améliorer le 

recueil de données, toujours sans porter préjudice à l’un ou l’autre des 2 dispositifs. 

 

7.4 Conclusion 

Le pharmacien d’officine est confronté à la falsification d’ordonnance au comptoir. Il 

semble donc pertinent de continuer à développer tous les systèmes pouvant sécuriser la 
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délivrance, afin de limiter la falsification d’ordonnance et par-là même, le risque d’abus 

médicamenteux.  

 

Après avoir détaillé les principaux outils à disposition « Ordonnances Suspectes 

Indicateurs d’Abus Possible » et « Vigie Info ARS Produits de santé », ainsi qu’une 

analyse plus approfondie du contenu des ordonnances falsifiées de ce dernier, on peut 

mettre en relation les molécules les plus citées (comme la codéine, le zolpidem, le 

mydriaticum, ou encore le tramadol … ) dans ces ordonnances frauduleuses et les 

modifications réglementaires qui en découlent.  

 

Par ailleurs parmi les évolutions possibles, l’articulation des dispositifs institutionnels 

existants tels que les outils « Ordonnances Suspectes Indicateurs d’Abus Possible » et 

« Vigie Info ARS Produits de Santé » présente divers avantages, à commencer par une 

simplification de la démarche de signalement pour les acteurs de terrain, tout en 

contribuant efficacement aux deux dispositifs. Toutes les déclarations, que ce soit pour 

l’un ou l’autre de ces deux outils seraient répertoriées et contribueraient à l’évaluation par 

les Centres d’Evaluation et d’Information de la Pharmacodépendance - Addictovigilance 

du potentiel d’abus des médicaments mentionnés tout en aidant à sécuriser les délivrances 

à venir en informant les professionnels de santé des fraudes ainsi détectées. Il est 

important que chaque professionnel de santé déclare les falsifications d’ordonnance dont 

il a connaissance dans le cadre de cette problématique de santé publique.  
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On peut espérer que le passage à 100% en ligne de « Vigie Info ARS Produits de Santé » 

rendra son utilisation plus intuitive et que la nouvelle campagne de communication 

contribuera à davantage faire connaître cette plateforme de signalements et incitera les 

professionnels de santé à l’adopter et à consulter de manière plus régulière les tableaux 

récapitulatifs des falsifications déclarées. A terme, la comparaison des données colligées 

grâce à l’ancienne (formulaire papier) et à la nouvelle version dématérialisée de « Vigie 

Info Ars Produits de Santé » permettra de voir l’évolution des données : évolution 

quantitative du nombre de signalements, évolution de la nature des médicaments 

mentionnés sur les ordonnances frauduleuses, voire même un éventuel impact de la 

pandémie de Coronavirus Disease-19 sur ces données.  
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Annexes :  

Annexe 1 : Observatoire pour la sécurité des médecins ; issu du Conseil National de 

l'Ordre des médecins 

 

BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



98

Annexe 2 : Ordonnances Suspectes : Guide pratique à destination des pharmaciens (5) 

  

 

   

BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



99

Annexe 3 : Échelles POMI et ECAB 

Échelle POMI : dépistage et mésusage des antalgiques opioïdes : (71) (72) 

Avez-vous déjà pris ce médicament antidouleur en quantité plus 

importante, c’est-à-dire une quantité plus élevée que celle prescrite ?  

OUI/NON 

Avez-vous déjà pris ce médicament antidouleur plus souvent que prescrit 

sur votre ordonnance, c’est-à-dire réduit le délai entre deux prises ?  

OUI/NON 

Avez-vous déjà eu besoin de faire renouveler votre ordonnance de ce 

médicament antidouleur plus tôt que prévu ?  

OUI/NON 

Avez-vous déjà eu la sensation de planer ou ressenti un effet stimulant 

après avoir pris ce médicament antidouleur ? 

OUI/NON 

Avez-vous déjà pris ce médicament antidouleur parce que vous étiez 

contrarié c’est-à-dire pour soulager ou supporter des problèmes autres que 

la douleur ?  

OUI/NON  

Avez-vous déjà consulté plusieurs médecins, y compris aux urgences, 

pour obtenir plus de ce médicament antidouleur ?  

OUI/NON 
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Échelle cognitive d’attachement aux benzodiazépines (ECAB) 

 VRAI FAUX 

Où que j’aille, j’ai besoin d’avoir ce médicament avec moi   

Ce médicament est pour moi comme une drogue   

Je pense souvent que je ne pourrai jamais arrêter ce médicament    

J’évite de dire à mes proches que je prends ce médicament    

J’ai l’impression de prendre beaucoup trop de ce médicament    

J’ai parfois peur à l’idée de manquer de ce médicament    

Lorsque j’arrête ce médicament, je me sens très malade    

Je prends ce médicament parce que je ne peux plus m’en passer    

Je prends ce médicament parce que je vais mal quand j’arrête   

Je ne prends ce médicament que lorsque j’en ressens le besoin    
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Annexe 4 : Que faire en cas de perte, vol ou falsification ? (73) 
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Annexe 5 : Tableau résumé des différentes vigilances (74) 
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BOUVAT
(CC BY-NC-ND 2.0)



105

Annexe 6 : Les programmes de surveillance hors OSIAP  

 

 

 

 Professionnels 
de santé 

déclarants 

Population 
étudiée 

 

Objectif de l’étude 

 
A 
S 
O 
S 
 

 
Antalgiques, 
Stupéfiants et 
Ordonnances 

Sécurisées 
 

 
 

Pharmaciens 
d’officine 

 
Population 
traitée par 
antalgique 
stupéfiant 

 

 
Description de la population traitée 

par antalgiques stupéfiants ; les 
modalités de prescription avec les 
respects des règles de prescription 
ainsi que l’évolution dans le temps 

de ces traitements. 
 

 
D 
T 
A 
 

 
 

Décès Toxiques par 
Antalgiques 

 
 
Toxicologues 

analystes 

 
Patient décédé 
suite à la prise 
d’antalgique 

Identifier les médicaments 
antalgiques responsables de décès, 
évaluer leur dangerosité et pouvoir 

suivre l’évolution du nombre de 
décès 

 
 

D 
R 
A 
M 
E 
S 
 

 
 

Décès en Relation 
avec l’Abus de 

Médicaments Et de 
Substances 

 
 

Toxicologues 
analystes 

 
Patient décédé 
suite à la prise 

de drogue  
(pas de suicide 
ni homicide) 

 
Recueil des décès liés à un abus de 
substance psychoactive ; permettant 

d’identifier les substances 
impliquées ; évaluer leur 

dangerosité et d’estimer l’évolution 
du nombre de ces décès. 

 
 
 

O 
P 
E 
M 
A 
 

 
 

Observation des 
Pharmacodépendances 

En Médecine 
Ambulatoire 

 

 
 

Médecins 
généralistes 

libéraux 

 
Tout patient vu 

lors d’une 
consultation en 
cabinet pour des 

problèmes 
d’abus ou 

dépendance 

Obtenir une meilleure connaissance 
de la personne abusant ou 

dépendante des substances et 
évaluer leurs consommations 

(caractéristiques socioéconomiques ; 
état de santé ; antécédents sur leurs 

consommations psychoactives et sur 
le traitement de substitution aux 

opiacés.) 
 

O 
P 
P 
I 
D 
U 
M 

 
Observation des 

Produits Psychotropes 
Illicites ou Détournés 

de leur Utilisation 
Médicamenteuse 

 

 
Structure 

spécialisée 
dans la prise 
en charge des 

addictions 

 
 

Sujets 
dépendants 

 
Permet une surveillance 

pharmacologique ainsi qu’une veille 
sanitaire sur les substances 

psychoactives. 
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Annexe 7 : Fiche de déclaration OSIAP :  
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Annexe 8 : ADDICT Auvergne : Portail de déclaration  
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Annexe 9 : Mail envoyé aux différents pays européens 

 

Dear Madam, dear Sir, 

  

As part of a PharmD thesis, we are currently working on forged medical prescriptions and existing 

monitoring programs. In France, a dedicated survey exists among community pharmacists, under 

the auspices of the National Agency for Medicines and Health Products Safety (ANSM), in order 

to investigate the risk of psychoactive medications abuse (for more information on OSIAP survey, 

please see Boeuf O, Lapeyre-Mestre M; French Network of Centers for Evaluation and 

Information Pharmacodependence. Drug Safety 2007;30(3):265-276) 

  

We would like to inventory similar surveillance programs elsewhere in the European Union, the 

United States of America, Canada and Australia. Could you possibly tell us if there is a particular 

monitoring of these fraudulent prescriptions in your country? and what internet link we could 

consult for further information? 

  

Thank you for your help 

Yours faithfully 

  

Dr. Alexandra Boucher, PharmD, Addictovigilance Centre manager, University Hospital of 

Lyon (France) 

Margot Bouvat, PharmD student, Faculty of Pharmacy, Claude Bernard Lyon 1 University 

(France) 
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Annexe 10 : Liste des autorités européennes compétentes sur le site de l'EMA (75)  

Allemagne 
Federal Institute for Drugs and Medical

Devices 

 

poststelle@bfarm.de 

 

Autriche Austrian Agency for Health and Food Safety Via formulaire de contact 

Belgique   info.medicines@fagg-afmps.be 

Bulgarie    bda@bda.bg 

Croatie   halmed@halmed.hr 

Chypre   phscentral@phs.moh.gov.cy 

République 

tchèque  
 infs@sukl.cz  

Danemark   dkma@dkma.dk 

Estonie State Agency of Medicines 

info@ravimiamet.ee 

 

Finlande Finnish Medicines Agency  

Grèce National Organization for Medicines 

 

relation@eof.gr 

 

Hongrie National Institute of Pharmacy and Nutrition 

 ogyei@ogyei.gov.hu 

 

Islande Icelandic Medicines Agency 

 

ima@ima.is 
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Irlande 
Health Products Regulatory Authority

(HPRA) 

 

info@hpra.ie 

 

Italie Italian Medicines Agency  farmaciline@aifa.gov.it 

Lithuanie State Medicines Control Agency 

vvkt@vvkt.lt 

 

Luxembourg Ministry of Health 

ministere-sante@ms.etat.lu 

 

Malte Medicines Authority 

info.medicinesauthority@gov.mt 

 

Netherlands Healthcare Inspectorate 

meldpunt@igz.nl 

 

Norway Norwegian Medicines Agency 

post@noma.no 

 

Pologne Chief Pharmaceutical Inspectorate 

gif@gif.gov.pl 

 

Portugal 
National Authority of Medicines and Health

Products 

 

infarmed@infarmed.pt 

 

Slovaquie State Institute for Drug Control 

sukl@sukl.sk 

 

Slovénie 
Agency for Medicinal Products and Medical

Devices of the Republic of Slovenia 

 

info@jazmp.si 
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Suède Medical Products Agency 

registrator@mpa.se 

 

Suisse Institut Suisse des Produits Thérapeutiques Via formulaire de contact 

Royaume 

uni 

Medicines and Healthcare Products

Regulatory Agency 

 

info@mhra.gov.uk 
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Annexe 11 : Fiche de déclaration VIAPS 
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Addictovigilance et demande frauduleuse de médicaments en officine : Dispositifs de suivi 
en France et état des lieux en Auvergne Rhône-Alpes  

Th. D. Pharm., Lyon 1, 2021, 120 p. 

RESUME  
Actuellement en France, de nombreuses ordonnances sont falsifiées avec des finalités variables (remplacer une 
ordonnance caduque, permettre une prise en charge par les organismes sociaux, alimenter un trafic…). Elles peuvent 
en outre parfois refléter une véritable pharmacodépendance médicamenteuse. 
Nous présenterons dans cette thèse les dispositifs de vigilance dédiés existants et leurs objectifs respectifs:  
 D’une part l’Addictovigilance et parmi les outils épidémiologiques permettant d’évaluer le potentiel d’abus et de 

dépendance des substances psychoactives, une surveillance des ordonnances frauduleuses présentées en officine est 
réalisée avec le programme OSIAP (Ordonnances Suspectes Indicateur d’Abus Possible).  
 D’autre part l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes, qui a développé la plateforme VIAPS (Vigie Info 

ARS Produits de Santé), un outil visant à sécuriser la délivrance afin d’aider le pharmacien d’officine qui a un rôle 
déterminant dans la détection de ces fausses ordonnances. Cette plateforme permet – au niveau régional – de 
référencer l’ensemble des falsifications d'ordonnances déclarées par les professionnels de santé. La mise à disposition 
des informations ainsi colligées par l’ARS aux officinaux permet d’alerter et de sensibiliser ces derniers sur la 
circulation d’ordonnances falsifiées et sur les médicaments concernés par ces fraudes. L’analyse des données VIAPS 
de 2017 à 2019 montre d’ailleurs une prédominance des médicaments psychoactifs dans les déclarations répertoriées, 
avec une mention particulière pour la prégabaline et la codéine (et notamment du sirop Euphon ®), de plus en plus 
fréquemment mentionnées ainsi qu’une évolution des fréquences de citation des médicaments en fonction des 
changements réglementaires. 
Nous discuterons enfin des perspectives d’évolution telles que la convergence de ces deux outils et du déploiement 
intégralement en ligne de l’outil VIAPS, afin de faciliter la démarche au professionnel de santé déclarant et 
d’alimenter tout à la fois les dispositifs OSIAP et VIAPS, qui reposent sur la même source d’information.  
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